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RESUME 

La Societe ecclesiastique de Saint-Michel (SESM) est une societe de secours 
mutuels etablie dans le diocese de Quebec en 1799 afin de porter secours aux membres 
indigents du clerge. Sa creation est le resultat de l'isolement dans lequel l'Eglise 
catholique canadienne s'est retrouvee au lendemain de la cession du Canada a la Grande-
Bretagne par la France. 

La SESM a ete modelee, dans sa premiere phase d'existence (1799 a 1834), par le 
haut clerge afin que ses ressources contribuent de maniere immediate a la croissance de 
l'appareil institutionnel. Quoique l'episcopat et le bas-clerge aient des vues differentes a 
l'epoque sur l'identite que la SESM doit adopter, la reproduction de la dynamique sociale 
de l'Eglise catholique canadienne-francaise au sein de cette Caisse a permis a l'episcopat 
d'operer la SESM selon une logique charitable. Cette facon d'agir perdurera tant et aussi 
longtemps que les circonstances le permettront. 

Ainsi, lorsque la situation de l'Eglise catholique canadienne-francaise change 
dans les annees 1830, celle de la SESM en fait, reciproquement, autant. Le Renouveau 
religieux et ses effets precurseurs transforment de maniere considerable la realite 
catholique canadienne-francaise. L'appareil de l'Eglise entre dans une periode de 
croissance inegalee et Penjeu diocesain devient progressivement plus important. Les 
consequences de ces changements affectent grandement la SESM au debut de sa 
deuxieme phase d'existence (1834 a 1876). En effet, les besoins de ses membres 
augmentent de plus en plus. En consequence, le haut clerge ne peut plus operer aussi 
librement au sein de la SESM puisque les ressources de cette derniere doivent maintenant 
etre canalisees afin qu'elle puisse etre en mesure d'offrir un soutien adequat a ses 
adherents indigents. Parallelement a cela, la SESM fait face a la defection de ses 
membres montrealais qui choisissent de creer leur propre caisse ecclesiastique distincte. 
Suite aux efforts de ses administrateurs, la SESM s'adapte sensiblement a sa nouvelle 
realite. Par la suite, ses dirigeants s'affairent a obtenir un acte d'incorporation pour 
assurer sa continuity et adoptent des mesures plus rigides, et parfois meme inspirees de 
principes assurantiels, dans le but de faire prosperer l'organisation. Ces changements ne 
s'averent toutefois pas suffisants puisque la SESM est demantelee en 1876 pour laisser la 
place a de nouvelles caisses ecclesiastiques etablies, maintenant, selon des bases 
diocesaines. 

Pour conclure, le developpement de la mutualite religieuse au Quebec a ete 
intrinsequement conditionne par les changements qui ont affectes l'Eglise catholique 
canadienne-francaise pendant le 19e siecle. C'est done dans cette optique que le 
demantelement de la SESM doit etre compris. En effet, l'Eglise catholique quebecoise est 
en mutation dans la deuxieme partie du 19e siecle. Le nombre de dioceses augmente et 
les jeux de pouvoirs se jouent a de nouveaux niveaux. La separation de la SESM 
constitue done, dans un sens, son adaptation ultime a la nouvelle realite catholique. 
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INTRODUCTION 

La Societe bienveillante de Quebec, fondee en 1789 par des marchands et des 

artisans anglophones, et la Societe amicale de Quebec, formee en 1810, sont les deux plus 

anciennes associations de secours mutuels recensees au Quebec1. Par consequent, elles 

sont considerees comme les precurseurs du mouvement mutualiste ouvrier quebecois qui a 

fait son apparition vers le milieu du 19e siecle. Pourtant, une autre societe de bienfaisance 

s'est demarquee sur la scene mutualiste quebecoise des 1799. Quoique non laique, la 

Societe ecclesiastique de Saint-Michel (SESM) revet, au meme titre que les deux 

associations precedentes, les caracteristiques fondamentales des institutions d'assistance 

mutuelle de cette epoque. Neanmoins, son apport au developpement du mutualisme 

quebecois n'a pas encore ete vraiment retenu. 

En plus d'etre une des premieres societes de bienfaisance au Quebec, la SESM est 

vraisemblablement la plus vielle institution d'aide mutuelle aux clercs seculiers de 

l'histoire de l'Eglise catholique romaine. Cette Societe, parfois aussi connue sous le nom 

de Caisse diocesaine de Saint-Michel, avait pour but initial d'aider les pretres en cas 

d'infirmite, de maladie, de vieillesse ou d'invalidite. Ses membres, disperses au depart a 

travers l'Amerique du Nord britannique, a 1'exception de Terre-Neuve, se permettaient 

egalement d'utiliser les fonds de leur organisation pour offrir un support monetaire a toutes 

autres causes qu'ils jugeaient honorables. Sa fondation coincide avec une epoque de crise 

1 Martin Petitclerc, Une forme d'entraide populaire .Histoire des societes quebecoises de secours mutuels au 
19" siecle, These de doctorat, Montreal, Universite du Quebec a Montreal, 2004, p. 70, 74. 
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au sein de l'Eglise catholique canadienne-francaise. En effet, depuis la Conquete, le statut 

de l'Eglise est tres precaire et sa reproduction et done sa survie sont menacees. De plus, les 

membres du clerge (autant seculier que regulier) sont peu nombreux. lis sont egalement 

ages et surmenes. La SESM a done ete creee pour minimiser les effets de ces deux 

problemes. En effet, elle contribue a la reproduction de l'Eglise en octroyant des dons a de 

« bonnes oeuvres » et elle vient en aide aux clercs seculiers en detresse2. 

Toutefois, avec les annees 1830, la dynamique au sein de la Societe change. Tout 

d'abord, le mecontentement relatif a son administration est de plus en plus repandu. 

Certains membres ont l'impression que la Societe s'eloigne de son but premier en financant 

les « bonnes ceuvres ». D'autres, exercant principalement dans la region de Montreal, sont 

insatisfaits du partage des fonds et se sentent defavorises geographiquement. lis 

considerent que Montreal ne recoit pas suffisamment de dons et que le partage est 

disproportion^. En consequence, la Societe fait face, trente-cinq ans apres sa creation, a un 

premier schisme : la Societe ecclesiastique du district de Montreal sous l'invocation de 

Saint-Jean FEvangeliste est fondee en 1834. Avec l'erection du diocese de Montreal en 

1836, un autre projet de caisse diocesaine fait surface. Les premieres regies de cette 

institution qui porte le nom de « Societe ecclesiastique du diocese de Montreal, sous 

l'invocation de Saint-Jacques le Majeur» sont approuvees en 1838. Des 1839, les 

membres de la Societe de Saint-Jean joignent la nouvelle Societe de Saint-Jacques et la 

2 Lucien Lemieux, « La premiere Caisse ecclesiastique du clerge canadien » dans La societe canadienne 
d'histoire de l'Eglise catholique, Sessions d'etude, vol. 44 (1977), p. 5-16. 



3 

coupure totale avec la SESM a lieu de maniere definitive pendant l'annee fiscale 1839-

18403. 

Parallelement a ces divisions, l'amelioration du statut de l'Eglise catholique 

canadienne, les modifications dans la composition du clerge et les besoins des nouveaux 

clercs seculiers forcent les membres de la SESM a remanier cette derniere. En effet, la 

venue d'une releve jeune au sein de l'episcopat canadien-francais a encourage les pretres 

plus ages et ceux a la sante fragile a prendre leur retraite. Cette nouvelle situation oblige 

les dirigeants de cette institution d'assistance mutuelle clericale a reorganiser son 

fonctionnement puisqu'elle doit s'adapter maintenant a une hausse inattendue de demandes 

de secours formulees par des membres soufFrant d'infirmites4. Eventuellement, la Societe 

se resigne, afin d'etre en mesure d'offrir le plus grand nombre possible de pensions, a ne 

plus octroyer de dons a de « bonnes oeuvres »5. 

Apres quelques annees difficiles, la SESM reussit finalement a se maintenir. Ayant 

maintenant atteint une certaine stabilite, elle tente de garantir sa continuite en dirigeant ses 

efforts vers l'obtention d'un acte d'incorporation. La reconnaissance legale de la SESM 

etant acquise en 1853, les dirigeants de cette derniere s'efforcent a resserrer ses regies pour 

mieux assurer sa prosperite. II s'en suit une periode faste qui se termine abruptement a la 

fin des annees 1860 parce que les recettes n'evoluent pas de maniere proportionnelle au 

3 L. Lemieux, loc. cit.,p. 17-22. 
4 Ibid, p. 20. 
5 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la Societe ecclesiastique de Saint-Michel, [microforme], 
Quebec, [S.N.], 1854. 
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nombre de pensions accordees annuellement. Cependant, ce ne sont pas des problemes 

financiers qui la conduiront a sa fin, mais plutot l'expansion diocesaine de l'Eglise 

catholique quebecoise. Ainsi, la SESM est finalement officiellement demantelee en 1876 et 

de nouvelles caisses diocesaines telles que la Caisse Saint-Thomas de Trois-Rivieres et la 

Societe ecclesiastique Saint-Joseph de Quebec lui succedent rapidement. Au total, on 

denombre, en 1886, sept societes ecclesiastiques au Quebec et ce, pres de cent ans apres la 

fondation de leur ancetre : la Societe ecclesiastique de Saint-Michel. 

Notre travail s'articule autour de deux questions : pourquoi la SESM a donne lieu a 

l'emergence de societes ecclesiastiques concurrentes et pourquoi s'est-elle eclipsee a la 

faveur de ces autres societes? Dans cette optique, l'objet de cette recherche est done 

d'etudier, tout d'abord, le developpement de la SESM, puis, tres brievement, celui des 

autres societes qui lui ont succede afin de bien saisir l'importance du role de ce type 

d'association dans le fonctionnement de l'Eglise catholique canadienne-francaise. Puisque 

nous desirons etablir les etapes de developpement de la SESM et egalement, jusqu'a un 

certain point, celles de ses successeurs, il est necessaire d'etendre notre etude sur un laps de 

temps assez considerable. Nous avons, par consequent, decide de concentrer notre analyse 

sur les 87 premieres annees d'existence des societes ecclesiastiques au sein de l'Eglise 

catholique canadienne-francaise, en Foccurrence de 1799, annee de fondation de la SESM, 

a 1886, annee de fondation de 1'Association Saint-Jean-Baptiste du Diocese de Nicolet. 

Les societes de secours mutuels et les societes ecclesiastiques partagent 

sensiblement les memes principes de base : adhesion volontaire, gestion democratique et 
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absence de profit. L'etude des caisses diocesaines s'inscrit alors dans l'analyse de la genese 

du mouvement mutualiste quebecois. Or, peu d'ouvrages « non hagiographiques » sont 

dedies a ce sujet. Gaston Deschenes est le premier a s'etre penche, en 1976, sur 

l'importance des societes de bienfaisance quebecoises. Toutefois, ses recherches n'ont pas 

ete menees a terme. Par consequent, jusqu'a tout recemment le mutualisme quebecois 

n'avait pas encore ete l'objet d'une etude approfondie. Martin Petitclerc a comble ce vide 

en fevrier 2004 avec sa these de doctorat consacree a l'histoire des societes quebecoises de 

secours mutuels au 19e siecle6. 

Selon Petitclerc, bien que les premieres societes de secours mutuels remontent au 

18e siecle, le mouvement mutualiste, axe sur la solidarite et la democratic participative, a 

reellement pris son envoi vers les annees 1850. II pretend que ce type d'associations d'aide 

mutuelle correspond a « une vision authentiquement populaire de la question sociale au 

milieu du 19e siecle7 ». L'importance de la solidarite au sein de ces organismes laics 

d'assistance les demarque des institutions typiques de l'ere de la prevoyance liberate telles 

que les banques d'epargnes et les compagnies d'assurance. II avance egalement que les 

societes de bienfaisance ont contribue a la formation de la classe ouvriere quebecoise. 

Par ailleurs, il indique que le statut des societes de secours mutuels etait, au depart, 

tres precaire, faute de pouvoir beneficier d'une reconnaissance legale de la part de l'Etat. 

Consequemment, elles ne disposaient d'aucun moyen pour faire valoir leurs droits et leur 

6M. Petitclerc, op. cit.,p. 2-4. 
7 Ibid, p. VI. 
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administration etait deficiente et presentait beaucoup de lacunes. Petitclerc qualifie cette 

periode de « mutualite pure ». L'epoque de la « mutualite scientifique » succede a celle de 

la « mutualite pure» et elle indique le moment ou les societes de bienfaisance ont 

commence a adopter des pratiques autrefois propres uniquement aux compagnies 

d'assurance. En adherant aux principes actuariels, les societes de bienfaisance se sont 

progressivement detachers de leurs ideaux de solidarite sociale. Ce virage a cree une 

rupture entre la vision du mutualisme vehiculee par les membres des societes de secours 

mutuels et celle vehiculee par les administrateurs de ces memes societes. 

Quoique Petitclerc n'invoque aucunement l'experience des societes ecclesiastiques, 

certaines de ses conclusions, notamment celles qui portent sur le passage de la « mutualite 

pure» a la « mutualite scientifique», s'appliquent aux societes clericales de secours 

mutuels. L'etude du mutualisme clerical en relation avec le mutualisme ouvrier nous 

permet de demontrer qu'au niveau de la protection sociale, les problemes, les motivations 

et les solutions des laics et des clercs seculiers sont similaires. De par leur implication dans 

le mutualisme, les membres du clerge seculier se montrent vulnerables aux meme 

problemes que les laics. De plus, l'experience des societes ecclesiastiques permet de mieux 

comprendre le developpement du mutualisme ouvrier et ses objectifs. 

En ce qui a trait a la question de la protection sociale et de la securite sociale du 

clerge catholique seculier, elle a ete abordee de maniere assez exhaustive par Georges Dole 
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dans deux etudes . Celui-ci s'est interesse a revolution de cette question a travers le temps 

et l'espace. II a consulte des sources provenant de tous les continents, mais son analyse 

porte principalement sur l'Europe. II mentionne que les clercs seculiers, tout comme les 

laics, eprouvent le besoin d'etre en possession, en tous temps, de moyens de subsistance 

suffisants et ce, peu importe leur situation ou leur condition. Par consequent, l'Eglise a 

developpe une forme primitive d'assistance a 1'egard de ses clercs. Toutefois, ce systeme 

d'assistance s'est revele, avec les siecles, de moins en moins efficace et il a ete 

progressivement remplace par un systeme de fonds de secours (societes ecclesiastiques) 

puis d'assurance. Dole voit dans l'apparition des societes ecclesiastiques la marque d'un 

nouveau souci de prevoyance chez le clerge seculier, prevoyance conditionnee par les 

risques sociaux auxquels les pretres sont exposes. 

Quoiqu'il ne s'etende pas longuement sur le Canada, il reste que Dole indique que 

la crise du systeme beneficial s'est premierement manifested au 18e siecle en Amerique. 

Cette situation explique pourquoi l'idee de procurer une assistance aux clercs seculiers dans 

le besoin s'est concretisee rapidement au Canada. Selon Dole, les societes ecclesiastiques 

temoignent de la sollicitude des haut-places au sein de la hierarchie catholique envers leur 

clerge. II mentionne egalement qu'elles n'ont commence a vraiment se developper que 

vers le milieu du 19e siecle. L'analyse de revolution des societes ecclesiastiques 

quebecoises met a l'epreuve et illustre les theses de Dole tout en precisant ses conclusions. 

8 Voir Georges Dole, La protection sociale du clerge .Histoire et institutions ecclesiales, Paris, Librairie 
generate de droit et de jurisprudence, 1980, 222 p. et Georges Dole, Les ecclesiastiques et la securite sociale 
en droit compare integration des clercs dans la cite, Paris, Librairie generate de droit et de jurisprudence, 
1976, 554 p. 
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Elle nous permet egalement de demontrer que les objectifs des premieres caisses 

diocesaines visaient beaucoup plus la reproduction et la survie de l'Eglise que la protection 

sociale des clercs. 

L'historiographie canadienne de l'Eglise catholique est assez discrete sur la question 

des institutions clericales d'assistance mutuelle. Mis a part un article de l'abbe Lucien 

Lemieux qui porte sur les debuts de la SESM et qui vise a demontrer le haut niveau de 

solidarite entre les clercs canadiens, ce sujet n'a pas ete etudie en profondeur9. Quelques 

historiens, dont Pierre Savard, ont evoque les caisses diocesaines lorsqu'ils ont traite des 

revenus du clerge, mais sans plus10. Quoi qu'il en soit, notre recherche permet 

d'approfondir les conclusions de Lemieux, de poursuivre son analyse au-dela de 1840 et 

d'etablir un portrait complet de la SESM. L'histoire des societes ecclesiastiques nous 

eclaire egalement sur les revenus et la vie materielle des cures. Par exemple, Savard 

soutient que les revenus des pretres en fonction sont suffisants et Christine Hudon maintient 

que les cures sont confortables au point de vue financier11. Toutefois, ces deux historiens 

ne se prononcent pas sur la situation des pretres malades, infirmes ou ages. L'etude des 

caisses diocesaines nous permet done de saisir l'importance de l'entraide au sein du clerge 

seculier et de jeter un peu de lumiere sur des moments de la vie des pretres qui ont ete 

moins etudies, en l'occurrence la retraite et la maladie. 

9 Voir Lucien Lemieux, « La premiere Caisse ecclesiastique du clerge canadien » dans La societe canadienne 
d'histoire de l'Eglise catholique, Sessions d'etude, vol. 44 (1977), p. 5-22. 
10 Voir Pierre Savard, « La vie du clerge quebecois au XIX6 siecle », Recherches sociographiques, vol. 8, n° 
3 (1967), p. 261-273. 
11 Voir Christine Hudon, « Carrieres et vie materielle du clerge du Richelieu-Yamaska, 1790-1840 », Revue 
d'histoire de I'Amerique frangaise, vol. 45, n° 4 (printemps 1992), p. 573-594. 
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Notre recherche repose sur trois types de sources. Puisque la SESM est l'objet 

premier de notre these, les documents relatifs a cette organisation d'assistance mutuelle 

constituent nos sources principales. Ces pieces originales sont en grande partie imprimees 

et elles prennent diverses formes. En premier lieu, il y a les proces-verbaux qui rendent 

compte des discussions qui ont eu lieu lors des assemblies annuelles de la Societe. Nous y 

retrouvons un etat sommaire des finances de l'organisme et un recensement des demandes 

effectuees par les membres. De plus, les noms des personnes presentes a la reunion y sont 

parfois inscrits et une liste des membres, avec leur annee respective d'adhesion a la Societe, 

est annexee, a quelques reprises, a ce type de document. Pour continuer, les resultats des 

consultations par voie de lettre circulaire y sont souvent inclus egalement. 

Les proces-verbaux renferment done plusieurs informations utiles. Par exemple, 

nous pouvons decouvrir, par leur entremise, si les membres d'un diocese particulier 

participent davantage aux affaires de la Societe que ceux d'un autre diocese. La 

consultation des proces-verbaux nous permet aussi de decerner revolution des questions 

qui preoccupent les membres de 1'institution d'aide mutuelle et de constater quels sujets 

sont les plus epineux. Toutefois, les proces-verbaux demeurent tres statiques; les debats 

n'y sont pas relates en details et les noms des personnes qui ont vote ne sont pas reveles, ce 

qui rend pratiquement impossible la tache de determiner si les membres d'une region sont 

plus en faveur d'une motion ou d'une autre. II est important de mentionner que nous avons 

reussi a repertorier tous les proces-verbaux de la Societe. 
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Deuxiemement, un autre type de documents essentiels a notre recherche est l'extrait 

annuel du registre des comptes de la Societe ou les etats financiers. Ces extraits sont tres 

complets. Toutefois, nous disposons uniquement de ceux qui ont ete produits a partir de 

1848. Quoi qu'il en soit, ces derniers indiquent les membres qui ont paye leur du et ceux 

qui ont neglige d'effectuer le paiement de leur cotisation. A l'aide de ces etats financiers, 

nous pouvons etablir de maniere precise, entre autres choses, le salaire annuel des 

membres, puisque leur cotisation correspond au l/50e de leurs revenus12. Par contre, leur 

emplacement geographique n'y est pas mentionne. II devient, par consequent, plus 

complique d'effectuer des generalisations en fonction des regions et, plus tard, des dioceses 

d'origine. En troisieme lieu, les circulaires sont egalement tres utiles. Quoique la 

publication de ces lettres, destinees et acheminees a tous les membres de 1'organisation, soit 

sporadique, elles sont tres importantes, car elles temoignent des developpements au sein de 

la Societe et elles constituent le lien principal entre les dirigeants et les membres. Les 

circulaires traitent pratiquement de tout: deces, changements dans les regies, annonce de la 

prochaine assemblee, convocation des elections, etc. Toutefois, nous ne disposons d'aucun 

moyen qui pourrait nous confirmer que les circulaires etaient par les membres. 

Finalement, les differentes editions des regies de la Societe sont primordiales a 

l'etude du developpement de cette organisation d'aide mutuelle parce qu'elles montrent 

comment celle-ci s'est adaptee (ou ne s'est pas adaptee), atravers les annees, aux nouveaux 

defis et aux nouvelles circonstances. La comparaison des editions est particulierement 

12 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies fondamentales de la Societe 
ecclesiastique de St. Michel et des amendements qui y ont etefaits de temps a autre et qui sont maintenant en 
vigueur redigeepar ordre du bureau de 1819, [microforme], [S.L.], [S.N.], 1819, p. 2. 
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interessante a cet effet et ouvre plusieurs avenues a explorer. Les documents relatifs aux 

regies sont tres riches en informations. Neanmoins, ils demeurent muets sur plusieurs 

questions. En effet, l'etude des regies ne nous permet pas, notamment, de determiner 

jusqu'a quel point les membres ont applique et respecte les reglements de la Societe. 

Done nos sources principales sont divisees en quatre categories et cela est aussi le 

cas pour nos sources secondaires. Quand nous parlons de sources secondaires, nous faisons 

reference aux proces-verbaux, aux etats financiers, aux circulaires et aux editions des regies 

des autres societes ecclesiastiques quebecoises, tout particulierement la Caisse 

ecclesiastique Saint-Joseph de l'archidiocese de Quebec. Ces documents originaux sont 

utilises a des fins de comparaisons avec ceux de la SESM, ce qui nous donne la possibility 

d'etablir ce qui differe entre les diverses caisses diocesaines et ce qui les unit. Nous 

sommes, des lors, en mesure d'evaluer plus specifiquement si elles doivent etre considerees 

comme un tout ou comme des entites distinctes. 

La grande majorite de nos sources proviennent de fonds d'archives de la Societe 

ecclesiastique de Saint-Michel que nous avons trouves aux Archives de PArchidiocese de 

Quebec, aux Archives du Seminaire de Nicolet ainsi qu'au Centre de recherche en 

civilisation canadienne-francaise. Pour ce qui est des documents d'archives des autres 

societes ecclesiastiques, ils ont ete puises, en grande partie, dans la banque de documents 

de l'lnstitut canadien de microreproductions historiques. Les recueils des mandements des 

eveques nous ont egalement beaucoup aide. 
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Cette these comporte trois chapitres divises de maniere chronologique. Dans le 

premier chapitre, nous nous penchons sur les conditions qui ont rendu propice la fondation 

d'une societe ecclesiastique au Canada. II y est question de la crise du systeme beneficial 

et de la precarite de l'Eglise catholique canadienne sous le Regime britannique ainsi que 

des differents projets de caisses ecclesiastiques elabores a la fin du 18e siecle. Puis nous 

analysons, dans le deuxieme chapitre, comment les regies de la SESM definissent son 

identite theorique (ou veritable). Nous traitons egalement des relations entre la Caisse et 

ses membres et voyons comment leur faible degre de participation affecte 1'identite 

pratique (ou reelle) de cette derniere et en font une societe plus paternaliste que mutualiste. 

Enfin, nous montrons comment sa dualite, au niveau de son identite, influence la facon dont 

ses ressources financieres sont exploiters et, par la meme occasion, handicape son avenir. 

Pour ce qui est du 3e chapitre, nous presentons comment deux crises ont pousse la 

SESM a reorganiser rapidement son fonctionnement afin de se maintenir et continuer a 

porter efficacement secours a ses membres. Par la suite, nous etudions les mesures que les 

dirigeants ont prises afin d'assurer, en premier lieu, la continuite de l'organisation et, en 

deuxieme lieu, sa prosperite. Nous devoilons egalement la reaction des membres face aux 

decisions et actions des administrateurs de la Caisse. Finalement, nous presentons les 

differentes etapes qui ont mene au demantelement de la SESM en insistant sur la 

multiplication des dioceses comme facteur principal de rupture. Nous offrons egalement un 

bref survol de revolution de la mutualite religieuse suite a la disparition de la SESM et 

mesurons 1'impact de cette derniere. 
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Notre etude nous permet done d'exposer le parcours et l'importance des societes 

ecclesiastiques au 19e siecle sur la scene mutualiste quebecoise et d'ofFrir une nouvelle 

perspective sur revolution de la question de la protection sociale. L'originalite de cette 

recherche reside dans le fait qu'elle s'interesse a l'analyse des experiences, des influences 

et de l'heritage d'une societe de secours mutuels non lai'que. 
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CHAPITRE 1 

1. Une caisse diocesaine pour assurer la survie de l'Eglise catholique canadienne-

francaise? (1760-1799) 

1.1. Une Eglise en perte de vitesse 

L'Eglise catholique canadienne-francaise se trouve dans une situation precaire apres la 

Conquete. Son insecurite juridique jumelee a sa perte de pouvoir aupres de la population 

font en sorte qu'elle est laissee a elle-meme. De plus, la condition de ses ressources 

materielles et humaines est peu enviable. Ainsi, 1'institution catholique canadienne-francaise 

constitue un terrain propice a la creation d'une organisation destinee a secourir les pretres en 

detresse. 

1.1.1. Les effets de I 'insecurite juridique de I 'Eglise apres la Conquete 

Alors que l'Eglise catholique canadienne-francaise tente toujours de s'adapter aux 

changements resultant de la cession du Canada par la France a la Grande-Bretagne, Mgr 

Pierre Denaut, cure de Longueuil et eveque coadjuteur du diocese de Quebec, avance l'idee, 

en 1793, d'une caisse ecclesiastique1. Quoique son projet soit encore au stade embryonnaire 

a cette date, il est evident que sa reflexion a grandement ete influencee par l'etat de crise 

dans lequel l'Eglise baigne depuis la fin du regime francais. A cet egard, Martin Petitclerc 

' AAQ (Archives de Farchidiocese de Quebec), CL (Copie de lettres), V, p. 441, 10 decembre 1795, Denault a 
Hubert cite dans Lucien Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 5. 
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note « que jusqu'aux annees 1840, l'Eglise etait dans une situation precaire qu'elle devait 

autant a l'absence de protection juridique qu'a un manque structurel de ressources 

financieres et humaines2». 

Sa condition difficile est le resultat de plusieurs mesures prises par la nouvelle autorite 

en place. En effet, le gouvernement britannique adopte, au lendemain de la Conquete et par 

l'entremise de la Proclamation royale de 1763, non seulement des politiques assimilatrices 

visant, entre autres choses, la conversion de ses nouveaux sujets au protestantisme, mais 

decide aussi de limiter la liberte de la religion catholique uniquement aux actes du culte. II 

est egalement desormais interdit a l'Eglise canadienne-francaise, plus particulierement aux 

congregations religieuses masculines, de recruter des religieux en dehors des frontieres de la 

colonie3. De plus, les autorites britanniques se donnent le droit de s'immiscer dans le 

fonctionnement interne de l'institution catholique canadienne-francaise en s'interposant, par 

exemple, dans la nomination des eveques et parfois meme des pretres4. 

Le maintien des structures traditionnelles de l'Eglise est done incertain au debut du 

regime britannique et ce, d'autant plus qu'elle est toujours privee d'eveque en 17645. 

Puisque plusieurs de ses lieux de cultes et presbyteres ont ete detruits durant la guerre et que 

2 Martin Petitclerc, op. cit, p. 98. 
3 Lucia Ferretti, Breve histoire de I 'Eglise catholique au Quebec, Montreal, Boreal, 1999, p. 38. 
4 T. Allan Smith, « Catholicisme », L 'Encyclopedie du Canada 2000, Montreal, Paris et New York, Les 
Editions internationales Alain Stanke, 2000, p. 437. Mgr Etienne Montgolfier, « cure en titre de la paroisse de 
Montreal et vicaire general de l'eveque de Quebec pour le district de Montreal », avait ete choisi par les 
chanoines et nomine par Rome pour succeder a l'eveque du chapitre de Quebec, Mgr de Pontbriand, decede en 
1760. Toutefois, le Gouverneur general Murray s'est oppose a ce choix. Le titre fut finalement octroye au 
chanoine Jean-Olivier Briand dont la docilite etait grandement appreciee par Murray. (Lucien Lemieux, 
« Etienne Montgolfier », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 1980, 
vol. IV, p. 586-587.) 
5 P. Savard, loc. cit., p. 260. [Mgr Briand ne sera sacre eveque qu'en 1766. (L. Lemieux, « Etienne 
Montgolfier », p. 586-587.)] 
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beaucoup de ses membres sont retournes en France ou sont tout simplement decedes, l'Eglise 

apparait tres faible. Elle continue toutefois d'exercer une certaine influence sur la 

population6, ce qui n'echappe pas aux autorites britanniques. En effet, celles-ci realisent 

rapidement que la loyaute de la population francophone du Canada est, jusqu'a un certain 

degre, liee aux positions de son Eglise. Avec la menace d'independance provenant des Treize 

colonies americaines, il devient des lors plus important et pressant pour le gouvernement 

britannique de s'assurer l'appui de l'institution catholique canadienne-francaise que de 

mettre en oeuvre ses « visees assimilatrices ». Par consequent, l'Acte de Quebec de 1774 

remet en vigueur les lois civiles francaises, abolit la clause de la Proclamation royale qui 

rendait le serment du Test obligatoire aux Canadiens desirant occuper une charge publique et 

permet a l'Eglise catholique de recueillir a nouveau la dime7. 

Done, en echange de sa collaboration, l'Eglise obtient des autorites anglaises l'assurance 

de son maintien et un plus haut niveau d'autonomie en ce qui a trait a son fonctionnement 

interne sur lequel le gouvernement detient toutefois encore un pouvoir d'intervention. 

Un « modus vivendi » [sic] s'elabore cependant: l'immense majorite de la population 
est catholique; a cause du danger americain, l'Etat doit se concilier les vaincus. L'Etat 
tolere done l'Eglise sans plus, meme si a cause des circonstances, il freine ses 
interventions dans le gouvernement interne de l'Eglise8. 

6 A ce sujet, Jean-Pierre Wallot s'inspire de Michel Brunet pour indiquer que : « L'Eglise semble emerger des 
evenements de 1760 moins desorganisee que la societe lai'que canadienne. Malgre un appauvrissement certain 
et peut-etre parce que le conquerant est protestant, elle n'ecope pas d'une substitution de leadership si manifeste 
aux nivaux politique et economique. Elle supplee meme a la carence de cadres et de chefs lai'ques en quelques 
domaines, surtout en education et en matiere de securite sociale. Elle confere une certaine cohesion a la societe 
canadienne ebranlee. » (Jean-Pierre Wallot, Un Quebec qui bougeait. Trame socio-politique du Quebec au 
toumemt duXIXe siecle, Montreal, Editions du Boreal Express, 1973, p. 184.) 
7 L. Ferretti, op. tit., p. 38. 
8J.-P. Wallot, op. cit.,p. 185. 
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En contrepartie, elle devient par la meme occasion 1'intermediate entre le peuple canadien-

fran9ais et le gouvernement britannique. Dans ce sens, elle est appelee, notamment, a 

sanctionner les Canadiens insoumis et a affirmer son soutien a l'Angleterre9, 

particulierement en temps de crise10, et ce, malgre le fait qu'elle conserve un statut legal 

incertain, ce qui contribue a nourrir « l'independance traditionnelle des habitants a son 

endroit11». Quoi qu'il en soit, ce loyalisme, maintenu par l'episcopat envers le 

gouvernement britannique, temoigne non seulement de l'importance pour l'Eglise d'etre 

reconnue par les nouveaux dirigeants du Canada afin de garantir sa continuite, sa survie, sa 

legitimite12, mais egalement de l'admiration traditionnelle de l'episcopat «pour les 

institutions aristocratiques et monarchiques ». 

II reste que la situation de l'Eglise catholique canadienne-francaise demeure chaotique, 

et ce, meme avec l'avenement de l'Acte constitutionnel de 1791, acte qui reaffirme les 

concessions octroyees auparavant a l'episcopat catholique. Les paroisses etablies apres 1721 

n'ont toujours aucune existence civile legale. De plus, les representants de l'Eglise se voient 

aussi, en general, dans 1'impossibility de defendre leurs droits devant les tribunaux14. Quand 

cette impossibility ne decoule pas du gouvernement, elle vient du haut clerge. Par exemple, 

9 En reaction a la venue d'emissaires frangais agitateurs au Canada dans les annees 1790, Mgr Hubert reitere 
aux Canadiens catholiques qu'ils « sont etroitement obliges de se contenir dans la fidelite qu'ils ont juree au 
Roi de la Grande-Bretagne, dans l'obeissance ponctuelle aux lois et dans l'eloignement de tout esprit qui 
pourrait leur inspirer ces idees de rebellions et d'independance, qui ont fait depuis quelques annees de si tristes 
ravages, et dont il est si fort a desirer que cette partie du globe soit preservee pour toujours. » (Gilles Chausse, 
« Jean-Frangois Hubert », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 1980, 
vol. IV, p. 403. 
10 Lucia Ferretti, op. cit., p. 39. 
11 J.-P. Wallot, op. cit, p. 203. 
12 Louis Rousseau, « Les rapports entre le « reveil » et la reorganisation ecclesiale dans le Quebec du 19e 

siecle » dans Pierre Guillaume, ed., Le diocese au Quebec et en France aux XIX et XXemes siecles, Talence, 
Maison des sciences de l'homme d'Aquitaine, 1990, p. 20. 
13 Fernand Ouellet, Elements d'histoire sociale du Bas-Canada, Montreal, Hurtubise HMH, 1972, p. 236. 
14 L. Ferretti, op. cit., p. 40. et J.-P. Wallot, op. cit., p. 185. 
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Mgr Hubert, eveque de Quebec de 1786 a 179715, encourageait les pretres « a recourir le 

moins possible a la justice pour obtenir leurs dimes16 ». Finalement, faute de lois protegeant 

les «proprietes ecclesiastiques», le gouvernement saisit les biens des Jesuites et des 

Recollets en 1800. Entre-temps, 1' Acte de 1791 contribue a la promotion d'une nouvelle elite 

la'ique canadienne composee d'individus exercant des professions liberates (notaires, avocats, 

medecins, journalistes, arpenteurs) ainsi que de marchands, d'artisans et d'agriculteurs 

• - 17 

aises . 

Ce groupe social en emergence se transforme rapidement en classe politique puissante. 

Son implication politique a ete rendue possible par la clause de la nouvelle constitution de 

1791 qui permet la creation, au Bas-Canada, d'une Assemblee legislative elue. Le controle 

de cette Chambre d'assemblee tombe inevitablement entre les mains de cette elite la'ique 

liberate, et ce, au grand desarroi des dirigeants anglophones. D'ailleurs, des projets visant 

l'assimilation de la population canadienne sont a nouveau fomentes a cette epoque. Quoi 

qu'il en soit, la classe politique canadienne (ou petite-bourgeoisie canadienne) domine la 

Chambre d'assemblee et influence de plus en plus le peuple dont elle se dit la 

representante18. « Cette fonction politique lui paraissait ressortir de sa situation sociale. 

Vivant en contact continuel avec le peuple, elle etait consciente d'etre le porte-parole le plus 

fidele de ses aspirations et de ses besoins19». 

15 G. Chausse, loc. cit., p. 401, 404. 
16 Nive Voisine, dir., Histoire du catholicisme quebecois. Tome 1 : Les annees difficiles (1760-1839), 
Montreal, Boreal, 1989, p. 126. 
17 J.-P. Wallot, op. cit, p. 184-185. 
18 L. Ferretti, op. cit., p. 40-41, 48. et J.-P. Wallot, op. cit., p. 184. 
19 F. Ouellet, op. cit., p. 247. 
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En revanche, l'Eglise perd de l'influence. II s'avere que son affiliation avec le regime 

britannique la place dans une situation plutot inconfortable; elle ne peut se ranger 

entierement derriere le gouvernement au risque d'etre frappee d'ostracisme par la population 

et elle ne peut supporter totalement les efforts des membres de la petite-bourgeoisie 

canadienne, qui remettent en question la distribution des pouvoirs, au risque d'etre punie par 

les autorites anglaises20. En raison de cette situation complexe, elle se retire de la politique. II 

reste qu'elle demeure loyale au gouvernement britannique, ce qui sera interprets a quelques 

reprises par certains leaders de la classe politique canadienne comme une forme de 

trahison21. L'Eglise est appelee a intervenir parfois au nom des dirigeants britanniques, mais 

elle n'arrive plus a obtenir, avec les annees, les succes escomptes aupres de la population22. 

D'ailleurs, il arrive que cette derniere se tourne contre le clerge en le menacant ou en 

refusant, entre autres choses, de payer ses dimes23. 

Ainsi, les autorites ecclesiastiques, en raison de 1'incertitude du statut legal de l'Eglise, 

perdent peu a peu le pouvoir qu'elles exercaient autrefois aupres de la population 

canadienne. D'ailleurs, celle-ci se tourne progressivement vers la nouvelle classe politique 

liberate canadienne qui, quant a elle, prend de plus en plus ses distances envers la religion 

catholique. Dans cette optique, il est interessant de remarquer que les membres de ce 

De plus, l'alliance avec la classe politique canadienne devient dans les annees 1830 quelque chose de plus en 
plus improbable compte tenu des idees liberates, revolutionnaires et parfois meme anti-clericales de quelques 
uns de ses chefs, idees qui inspireront les Insurrections de 1837-1838. (L. Ferretti, op. cit., p. 51.) 
21 Toutefois, il est primordial de mentionner que l'episcopat ne presente pas toujours un front unifie et qu'il 
affirme generalement sa neutralite, sa « neutrality loyale » bien entendu. (L. Rousseau, loc. cit., p. 18.) 
22 A cet egard, Richard Chabot note, dans Le Cure de campagne et la contestation locale au Quebec de 1791 
aux troubles de 1837-38, que « malgre la reprobation religieuse, 5000 paysans en 1837 et un plus grand nombre 
l'annee suivante se soulevent. Leur participation massive laisse penser qu'un disaccord fondamental existe 
entre le peuple et l'Eglise ». (Richard Chabot, Le Cure de campagne et la contestation locale au Quebec de 
1791 aux troubles de 1837-38, Montreal, Hurtubise, 1975, p. 130.) 
23 J.-P. Wallot, op. cit., p. 198-202. 
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nouveau groupe surpassent, vers 1820, rapidement en nombre les membres du clerge. lis sont 

done plus presents que les clercs dans la societe bas-canadienne et ils sont tres pres des 

classes populaires. Par consequent, et ce a cause, en grande partie, de son insecurite 

juridique, l'Eglise se doit d'appuyer le gouvernement britannique, ce qui resulte en une 

certaine disaffection de la population a son egard24. Puisqu'elle a beaucoup moins 

d'influence sur la vie des gens, il lui est difficile de s'assurer le soutien du peuple. Ainsi, elle 

ne doit compter desormais que sur elle-meme. II semble done approprie et indeniable que les 

clercs ressentent a cette epoque le besoin et la necessite de former une societe de secours 

mutuels afin de venir en aide a leurs collegues en detresse. 

1.1.2. Des changements au niveau des ressources materielles et humaines de I 'Eglise 

En plus de conjuguer avec Pincertitude juridique de son statut, l'Eglise catholique 

canadienne-francaise souffre d'une insecurite au point de vue de ses ressources materielles et 

humaines, insecurite qui n'est qu'envenimee par la disaffection de la population evoquee 

plus haut25. En effet, les conditions economiques de l'Eglise et de son episcopat sont, pour le 

moins, modestes. Les eglises sont tres simples et plusieurs cures vivent sous le seuil de la 

pauvrete. Les moyens de subsistance des pretres reposent sur les revenus generes par 

certaines celebrations liturgiques et sur la dime. A ce propos, il semble que les fideles, 

quoique reguliers, s'averent peu genereux. De plus, les montants des dimes different d'un 

endroit a l'autre et d'une annee a l'autre26. Les differences sont particulierement accentuees 

24 T. A. Smith, be. cit.p. 436-437., P. Savard, loc. cit, p. 261.etJ.-P. Wallot, op. cit, p. 184-190. 
25 J.-P. Wallot, op. cit, p. 190. 
26II est important de souligner que le montant de la dime n'est pas influence que par des facteurs naturels, 
economiques, historiques et geographiques. Jean-Guy Landry mentionne dans VAtlas historique des pratiques 

http://261.etJ.-P
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au tournant du 19e siecle alors que la societe bas-canadienne est ravagee par une crise 

agricole. II est aussi primordial de tenir compte du fait que l'Eglise n'a pas vraiment de 

ressources, advenant le cas ou des paroissiens refusent de payer leurs dus, puisque le recours 

aux tribunaux demeure pratiquement hors de question en raison de l'ambigui'te de son statut 

juridique. De toute facon, ce n'est pas dans son interet de s'aliener encore plus la population 

deja moins receptive en intentant des proces d'autant plus, comme il a deja ete mentionne 

precedemment, que les hauts dirigeants de l'episcopat ne preconisent pas cette mesure27. 

Quand les paroissiens ne complotent pas, dans certains cas, pour « rendre la vie dure 

a leurs pasteurs28», ils se montrent souvent peu interesses a participer a l'entretien des 

eglises et des presbyteres, taches dont la responsabilite revient ainsi aux membres du clerge 

et ce, merae s'ils vivent deja de maniere tres sobre. Malgre leurs faibles revenus, la tache de 

la reproduction de l'Eglise repose done presque entierement sur les epaules de ses serviteurs. 

Ainsi, certains pretres plus fortunes s'impliquent dans la fondation de colleges, d'autres 

parrainent les etudes d'un futur pretre ou offrent des bourses d'etudes. En ce qui a trait aux 

oeuvres sociales, l'Eglise n'est pas financee par l'Etat. Par consequent, elle ne peut compter 

que sur ses maigres ressources et sur la charite privee pour aider les demunis. Compte tenu 

du contexte de Pepoque, les besoins sont grands, mais les moyens sont tres restreints29. 

religieuses que des « facteurs sociaux et religieux comme les relations avec le clerge, la ferveur religieuse et 
les interventions ponctuelles de l'eveque » jouent un role determinant sur les revenus du clerge. (Jean-Guy 
Landry, « Les revenus du clerge » dans Louis Rousseau et Frank W. Remiggi, dir., Atlas historique des 
pratiques religieuses. Le Sud-Ouest du Quebec auXLXe siecle, Ottawa, Les Presses de l'Universite d'Ottawa, 
1998, p. 77.) 
27 N. Voisine, dir., op. cit., p. 126, 128., L. Rousseau, loc. cit., p. 16. et J.-P. Wallot, op. cit, p. 185. 
28 J.-P. Wallot, op. cit, p. 203. 
29 J.-P. Wallot, op. cit, p. 203., Serge Gagnon et Louise Lebel-Gagnon., « Le milieu d'origine du clerge 
quebecois 1775-1840 : mythes et realites », Revue d'histoire de I'Ameriquefrancaise. Vol. 37, n°3 (decembre 
1983), p. 393. et L. Ferretti, op. cit, p. 54. 
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En ce qui concerne l'etat des ressources humaines de l'Eglise, les problemes auxquels 

cette derniere doit faire face nuisent a son image et affectent negativement sa capacite a 

recruter sa releve. En effet, le clerge commence a accuser un grave probleme de recrutement 

apres 1760 : le nombre de pretres (seculiers et reguliers) au moment de la Conquete s'elevait 

a 163 et se situe, en 1790, a 146 alors que la population a, de son cote, plus que double 

durant ces 30 annees, passant de 60 000 a 160 000. Le mouvement des ordinations, qui avait 

jadis ete tres fort sous le Regime francais, devient beaucoup moins important au cours des 60 

premieres annees du regne anglais. Cette nouvelle situation resulte en une penurie de pretres, 

ce qui affecte grandement le niveau d'encadrement des ouailles. A ce propos, alors que le 

nombre de fideles par cure s'eleve a 350 en 1759, il passe a plus de 1800 en 1830. De plus, 

environ 75 paroisses sont privees de pretre. La population est, consequemment, mal 

desservie par le clerge. Pour continuer, une stagnation est remarquable au niveau du 

recrutement des communautes religieuses feminines, ce qui contribue egalement au mauvais 

encadrement des fideles30. 

La periode qui s'etend de 1760 a 1830 constitue done definitivement le moment le moins 

fecond en vocations religieuses de toute l'histoire de l'Eglise catholique canadienne-

francaise. Les historiens semblent expliquer cette penurie non seulement par une baisse de la 

ferveur religieuse de la population, mais egalement par de mauvaises conditions 

economiques et scolaires, par un haut taux de mortalite infantile et certainement, comme il 

sera montre sous peu, par la pauvrete et la severite parfois inherentes a la vie clericale. II faut 

30 Jean Roy, « Un siecle de changement religieux » dans Serge Courville et Normand Seguin, dir., La Paroisse, 
Sainte-Foy, Presses de FUniversite Laval, 2001, p. 41., G. Chausse, loc. cit., p. 400-401., Louis-Edmond 
Hamelin, « Evolution numerique seculaire du clerge catholique dans le Quebec », Recherches sociographiques, 
Vol. 2, n°2 (avril-juin 1961), p. 197., P. Savard, toe. cit., p. 261.etJ.-P. Wallot, op. cit., p. 191. 

http://261.etJ.-P
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egalement prendre en compte le fait que le clerge recrute encore a cette epoque ses nouveaux 

membres parmi les memes strates sociales que les « professions liberates ». Or, nous avons 

mentionne plus haut que les gens faisant partie de cette « bourgeoisie liberate » se detachent 

peu a peu de l'Eglise catholique; ce milieu devient done progressivement peu receptif aux 

besoins du recrutement sacerdotal31. D'ailleurs, il est interessant de noter que le nombre de 

professionnels canadiens-francais augmente considerablement entre 1791 et 181032. En 

tenant bien compte de ces informations, nous pouvons conclure que le faible niveau 

d'encadrement des paroissiens encourage la deterioration des liens qu'ils maintiennent avec 

le clerge, ce qui favorise considerablement l'isolement de ce dernier. 

Pour poursuivre, la condition des effectifs de l'Eglise catholique canadienne apres la 

Conquete est assez alarmante. En 1790, 58 % des pretres ont plus de 35 ans. Ce pourcentage 

passera a 80 % en 1810. Selon Louis-Edmond Hamelin, un pretre age a davantage de 

chances de s'eloigner, psychologiquement et sociologiquement, de son groupe et de ses 

fideles. Par consequent, le vieillissement du clerge est un facteur important qui, jusqu'a un 

certain point, joue aussi un role dans la degradation des relations entre l'Eglise et ses 

ouailles. De plus, les pretres qui exercent leur ministere sont, en plus d'etre ages, bien 

souvent infirmes. A cet egard, il semble que la situation est particulierement dramatique au 

debut du 19e siecle. II est vrai que la sante des pretres est mise a dure epreuve par les 

distances qu'ils doivent parcourir pour desservir leurs paroisses respectives ainsi que par la 

pietre qualite des routes et la surcharge de travail. Debordes, les clercs n'echappent pas a la 

3! L.-E. Hamelin, he. cit, p. 198, 207., J.-P. Wallot, op. cit., p. 201. et S. Gagnon et L. Lebel-Gagnon, loc. 
cit., p. 391. 
32 « En 1791, la Province comptait 48 notaires canadiens-francais, neuf avocats, sept medecins, 24 arpenteurs. 
En 1810, leur nombre s'etablit a 105 notaires, 29 avocats, 17 medecins, 28 arpenteurs. » (F. Ouellet, op. cit., p. 
246.) 
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solitude et a la depression. II ne faut pas oublier egalement que le territoire a couvrir est 

immense; il s'etend, en 1789, de l'Atlantique (les Maritimes en excluant Terre-Neuve) 

jusqu'au Pacifique et de l'Arctique jusqu'aux Etats-Unis33. 

Somme toute, il semble que toutes les conditions propices a la fondation d'une societe 

destinee a venir en aide aux clercs dans le besoin sont reunies. Dans l'ensemble, les membres 

du clerge ont perdu de 1'influence. Peu nombreux, ils desservent mal leurs fideles qui sont, 

de leur cote, peu enclins a offrir leur support. Les clercs sont generalement ages, leur sante 

est fragile et leurs conditions de vie sont difficiles. De plus, toute la tache de la reproduction 

de l'Eglise catholique canadienne leur revient. Dans cette optique, la creation de la SESM, 

qui a pour « premier et principal objet de se secourir mutuellement les uns les autres, en cas 

d'infirmite, maladie, vieillesse ou invalidity, sans neanmoins exclure tout autre objet que les 

associes pourraient trouver bon d'adopter34», semble etre justifiee compte tenu des 

circonstances de l'epoque. Toutefois, il est necessaire de mentionner que la situation de 

l'Eglise catholique canadienne-francaise change progressivement dans les annees 1830 et 

surtout 1840. Les repercussions que ces changements causeront sur l'avenir de la SESM 

seront explorees dans le troisieme chapitre de cette these. 

L.-E. Hamelin, loc. cit, p. 224., J.-P. Wallot, op. cit, p. 190, 197-198. et Lucien Lemieux, L'etablissement 
de la premiere province ecclesiastique au Canada. 1783-1844, Ottawa, Fides, 1968, p. 12. 
34 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, op. cit., 1819, p. 1. 
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1.2. Un clerge isole 

L'isolement du clerge jumele a la crise de son systeme beneficial poussent l'episcopat 

catholique canadien-francais a recourir a 1'association pour reformer ses modes traditionnels 

d'assistance. 

1.2.1. Un systeme beneficial en crise 

Avant d'aborder en details les circonstances entourant la fondation de la SESM, 

examinons d'abord la question de l'assistance et des pensions dans l'histoire de l'Eglise 

catholique romaine. Georges Dole mentionne dans son ouvrage qui s'intitule La protection 

sociale du clerge, Histoire et institutions ecclesiales que, d'apres la Bible, « II est clair que 

les serviteurs de l'autel ont le droit d'en vivre, comme les ouvriers de leur travail, et que les 

communautes doivent leur fournir les ressources pour subsister35 ». Par consequent, le clerc, 

puisqu'il vit des fruits de son travail, tout comme le laic, risque a tout moment la perte de ses 

moyens de subsistance en raison de maladie, d'infirmite ou tout simplement de vieillesse. II 

est done normal qu'il ressente, a son tour, egalement le besoin de se proteger face a ces 

eventualites36. 

Historiquement, les clercs dans le besoin, particulierement ceux qui etaient affliges 

d'une infirmite les rendant invalides, etaient pris en charge par leur communaute. D'ailleurs, 

les idees de secours mutuels et d'entraide fraternelle sont largement repandues dans la Bible. 

35 G. Dole, La protection sociale du clerge..., p. 12. 
36 Ibid., p. 9. 



26 

Ainsi, malgre le caractere humble rattache aux professions ecclesiastiques, les membres du 

clerge sont en droit d'attendre de leur Eglise une forme de « salaire », et ce, meme dans la 

maladie et la vieillesse37. Quoi qu'il en soit, la survie des pretres est, des l'Antiquite, 

largement liee aux circonstances et aux liens familiaux. Par consequent « les malades, les 

vieillards et autres inactifs qui ne pouvaient pretendre a l'hospitalite, semblaient exposes a 

1'indigence38 ». Afin de prevenir cette situation, le sort des clercs malades, ages ou infirmes 

est alors generalement remis entre les mains des eveques ou des pretres plus fortunes qui se 

doivent de les secourir, tout comme ils ont le devoir de venir en aide a toutes personnes 

pauvres ou infirmes39 ». Cette « regie » perdurera a travers les temps. D'ailleurs, le Pape 

Clement VIII (1592-1605) se prononcera de facon particulierement severe a ce sujet: « Si un 

eveque ou un pretre ne donne pas ce qui convient a un necessiteux qui est clerc, il sera separe 

comme meurtrier de frere, et s'il persiste dans cette mechancete il sera depose40 ». 

Meme si, selon l'ancien droit de l'Eglise, un revenu alimentaire est garanti aux clercs 

malades, l'idee d'une « pension » n'est qu'apparue au 5e siecle41. II semble que des subsides 

ont commence, a partir de cette epoque, a etre alloues a des membres du clerge se trouvant 

dans 1'impossibilite d'exercer leur ministere. Des le l l e siecle, les pretres qui se retirent de 

leur ministere peuvent reclamer une pension a meme les revenus de celui-ci. Toutefois, cette 

pratique, qui institue veritablement un systeme beneficial au sein de l'Eglise catholique 

romaine, n'est pas tres repandue ce qui fait en sorte que la plupart des clercs qui evoluent au 

37 G. Dole, La protection sociale du clerge..., p. 10-11. 
38 Ibid, p. 13. 
39Ibid, p. 1. 
40 Octateuque de Clement VIII, 56; trad, de F. Nau, La version syriaque de I 'Octateuque de Clement, Paris, 
1913; cite dans Codificazione canonica orientate, serie II, fasc. XXVI, tit. Ill, n° 18, p. 11. cite dans G. Dole, 
La protection sociale du clerge..., p. 13. 
41 G. Dole, La protection sociale du clerge..., p. 9-15. 
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Moyen Age, particulierement ceux qui sont ages, malades ou infirmes, vivent dans la misere 

et la detresse. Nous pouvons attribuer cette situation a la rigidite des conditions permettant 

d'aspirer a une pension beneficiale ainsi qu'a des facteurs externes lies, entre autres choses, a 

la pauvrete de la paroisse desservie. C'est dans ce contexte que les ramifications de la 

declaration du Pape Clement VII evoquee plus haut prennent toute leur importance. Le 

systeme presente done beaucoup de lacunes auxquelles il est difficile de remedier d'autant 

plus que la legislation se revele tres complexe quand il est question du concept de pensions. 

Consequemment, une crise du systeme beneficial 

eclate au XVIII6 siecle, notamment en Amerique et en France. A cette epoque, les 
pensions ecclesiastiques subissent rapidement le recul du systeme beneficial. Les 
mutations economiques et politiques en affaiblissent l'efficacite et conduisent a 
transformer les ressources du clerge. L'exiguite des dotations ou leur nationalisation, 
les incertitudes du regime canonique et les litiges qui en resultent, les carences de 
l'autorite pour proteger les interets du pensionnaire, tout sembla se liguer contre une 
institution devenue lettre morte42. 

L'episcopat catholique canadien-francais a pris, bien avant la fondation de la SESM, 

certaines initiatives qui permettent de croire qu'il a toujours ete sensible, comme il se doit 

selon les « regies » de son Eglise, au sort de ses membres dans le besoin. Nous pensons, par 

exemple, a la creation, sous le regime francais, de l'association de prieres pour les pretres 

defunts43. En ayant pour unique regie la celebration suite au deces d'un confrere, par tous les 

4 G. Dole, La protection sociale du clerge..., p. 16. 
43 Victor Morin, dans un article intitule « Syndicalisme et mutualite » qui se trouve dans le numero 24 du 
Cahier des Dix de 1959, pretend que VAssociation de Prieres, comme il la designe, a ete fondee en 1774. II 
indique que les clercs qui en faisaient partie « s'engageaient, sans contribution monetaire, a celebrer trois 
messes pour le repos de l'ame de chaque confrere, aussitot informes de son deces, en y ajoutant l'intention 
d'obtenir la grace d'une bonne mort pour celui dont ce serait immediatement le tour suivant d'etre appele a 
Dieu ». (p. 77) Toutefois, Lucien Lemieux, dans Nive Voisine, dir., Histoire du catholicisme quebecois. Les 
annees difficiles (1760-1839), parle d'une association « d'entraide presbyterale » qui« consistait en l'onrande 
de trois messes pour chaque confrere decede » dont l'existence remonte au regime frangais. (p. 124) Puisqu'il 
semble etre question, dans les deux cas, de la meme association, nous avons choisi d'opter pour 1'interpretation 
de Monsieur Lemieux qui est un specialiste de l'histoire de l'Eglise catholique quebecoise. 
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adherents, de trois messes en l'honneur de ce dernier, cette association de charite, dont 

l'adhesion est volontaire et ne necessite aucune contribution monetaire, temoigne de la 

solidarity fraternelle qui regne depuis longtemps au sein du clerge canadien-fran9ais et du 

soutien mutuel et spirituel apporte a l'egard de l'oeuvre des pretres44. 

En reaction a la crise du systeme beneficial au Canada, Mgr Etienne Montgolfier, un 

etre pragmatique qui a travaille sans relache pour la continuation du catholicisme canadien45, 

s'est prononce, en 1777, sur les avantages temporels et mated els auxquels les clercs atteints 

d'infirmites ou de vieil age devraient pouvoir aspirer. Dans cette optique, il a elabore des 

mesures qui, selon lui, permettraient d'assurer une meilleure distribution des richesses et par 

consequent, un meilleur avenir pour les pretres ou missionnaires moins fortunes ce qui, 

eventuellement, faciliterait le recrutement de futurs candidats au sacerdoce. Done, quelque 

vingt ans avant la concretisation du projet de caisse diocesaine, Mgr Montgolfier ecrit a 

l'eveque de Quebec ceci: 

il ne me parrait [sic] en aucune facon permis a des pretres missionnaires de traiter sur 
le temporel des paroisses qu'ils deservent [sic]. Mais je crois que lorsqu'ils sont 
invalides votre grandeur peut de son propre mouvement leur assigner une honnete 
subsistance, qui dans cette province, ne doit etre bornee a peu de chose. Et il faut 
aussi qu'il reste une honnete subsistance pour le missionnaire qui deservirait [sic] 
apres eux. II n'est pas difficille [sic] de pourvoir a la subsistance des uns et des 
autres dans ces grandes paroisses. Mais il est facheux que ces Messieurs46 proposent 

44 Victor Morin, « Syndicalisme et mutualite », Le Cahier des Dix, vol. 24(1959), p. 77. etN. Voisine, dir., 
op. cit., p. 124. 
45 L. Lemieux, « Etienne Montgolfier », p. 588. 
46II fait reference aux abbes Louis-Joseph Mercereau et Basile Papin. Le premier est decede en 1777. Nous 
supposons qu'il avait cesse d'exercer son ministere pour cause de maladie en 1777 et qu'il exigeait une forme 
de pension a son successeur. (James Allaire, Dictionnaire biographique du clerge canadien-francais, vol. 1 : 
LesAnciens, Montreal, Imprimerie de l'Ecole catholique des sourds-muets, 1910, p. 381.) Le deuxieme a quitte 
sa cure de Berthierville en 1777. Toutefois, il n'est decede qu'en 1784. A l'exemple de son confrere, celui-ci a 
du egalement exiger une pension a son successeur. Les deux avaient exerce leur ministere dans une meme 
paroisse pendant plus de 10 ans tout en etant responsable de differentes dessertes. (J. Allaire, op. cit., p. 381, 
410.) 
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les conditions. II serait a souhaiter [sic] qu'ils s'en tinsent [sic] a ce que votre 
grandeur trouverait bon d'ordonner d'elle-meme. 
Je crois que l'eveque, qui dans le principe, dans cette province, et conformement a 
l'ancienne discipline, etait le cure universel, et avait droit de percevoir toutes les 
dixmes [sic], pour les distribuer aux missionnaires dans une juste proportion, 
conserve quelque droit d'en ordonner, du moins tant que les paroisses ne sont pas 
eriger, en benefices fixes. Le droit canon qui parle de benefices, ne parrait [sic] pas 
renfermer etroitement les eglises qui sont deservies [sic] par voye [sic] de mission47. 

Mgr Montgolfier se montre done favorable a une revision et a une « canadianisation » 

de la pratique a laquelle nous avons fait reference plus haut, e'est-a-dire celle qui donne aux 

pretres le droit d'exiger une pension a leurs successeurs. Toutefois, comme il a deja ete 

mentionne, cette facon de faire etait peu courante et complexe, et ce, particulierement au 

Canada compte tenu du fait que l'Eglise ne pouvait, depuis la Conquete, proceder a 

l'erection de paroisses. L'insecurite juridique de l'institution catholique canadienne-

francaise, qui contribuait a entraver le fonctionnement de son deja defectueux systeme 

beneficial en place, a done entraine les eveques canadiens a consulter Rome sur la question 

des pensions. Par souci d'offrir des moyens de subsistance adequats aux pretres retraites pour 

des raisons medicales : 

... il [le Saint-Siege] conceda aux eveques du Canada la faculte « d'assigner une 
pension aux cures ou aux missionnaires resignant, pour motif d'invalidite, la paroisse 
ou la mission dans laquelle ils auraient passe une dizaine d'annees; la pension due par 
leur successeur ne pouvait exceder le tiers des revenus de la paroisse ou de la 

• • 48 

mission ». 

Toutefois, la « canadianisation » de cette pratique par Rome n'etait, en soi, pas 

necessairement un gage de reussite. En effet, quelques obstacles continuent d'empecher des 

pretres canadiens a jouir des nouveaux avantages mis a leur disposition. Par exemple, 

AAQ (Archives de l'Archidiocese de Quebec) 1 CB, Vicaires generaux, V, p. 59. (Lettre de Montgolfier a 
Mgr Jean-Olivier Briand, Montreal, 10 fevrier 1777.) 
48 Wernz-Vidal, Jus canonicum, II, p. 209, note 5 citee dans G. Dole, La protection sociale du clerge..., p. 17. 
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certains clercs ne serviront pas la meme paroisse ou mission pendant les dix dernieres annees 

de leur ministere. Dans d'autres cas, le prelevement, par un cure, du tiers des revenus de son 

ancienne paroisse se revele impossible puisque les deux tiers restants ne pourront pourvoir 

adequatement aux besoins du nouvel abbe en place49. Ainsi, nous pouvons conclure que cette 

nouvelle pratique est plus profitable aux pretres deja fortunes qu'a ceux dans le besoin. 

Malgre tout, nous voyons dans les actions, qui ont precede la creation de la SESM, de la 

hierarchie catholique canadienne-francaise une volonte de colmater les breches de son 

systeme beneficial afin d'ameliorer le sort de ses clercs tout en favorisant un ideal de 

solidarity de fraternite, et ce, jusque dans le vieil age et la maladie. 

1.2.2. Lesfacteurs derriere le choix singulier de I 'episcopal catholique canadien-frangais 

II est interessant de souligner qu'au moment meme ou l'episcopat catholique 

canadien-frangais commence a se preoccuper de questions relatives aux moyens d'assistance 

offerts a son clerge, Daniel Leveille et Andre Lachance percoivent egalement un 

questionnement a ce sujet au sein de la societe canadienne de l'epoque. lis notent que les 

parents choisissent, des le milieu du 18e siecle, de reclamer a leurs enfants, apres leur avoir 

legue, par exemple, la ferme familiale, une pension alimentaire ou viagere. Ainsi, au lieu 

d'opter pour le choix traditionnel, c'est-a-dire l'entretien50, les personnes agees, incapables 

de continuer a travailler, demandent dorenavant de plus en plus une forme d'assistance, 

comme une pension alimentaire ou viagere, qui leur assurera un plus haut niveau 

49 N. Voisine, dir., op. cit, p. 131. 
50 Par entretien, nous entendons 1'assurance que les enfants pourvoiront aux besoins fondamentaux de leurs 
parents. (Andre Lachance, dir., Les marginaux, les exclus et I 'autre au Canada auxXVIF etXVIIf siecles, 
Saint-Laurent, Fides, 1996, p. 50.) 
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d'autonomie et meme d'independance. II semble toutefois que le mode de subsistance exige 

est etroitement lie a «1'importance economique du bien cede »51. Par consequent, a 

l'exemple du pretre qui, ayant oeuvre dans une paroisse pauvre, ne peut aspirer a percevoir le 

tiers des dimes recoltees par son successeur, le laic qui donne a un de ses enfants une 

exploitation agricole modeste ne peut s'attendre qu'a obtenir une forme de compensation 

proportionnelle a 1'importance de son legs. 

Quoi qu'il en soit, Leveille et Lachance avancent que cette nouveaute remarquee au 

niveau des formes d'entretien normalement exigees par les laics est le resultat de 

« revolution de la perception de la vieillesse et du vieillard52 ». A la lueur de ce constat, 

nous pouvons affirmer que les demarches entreprises par Mgr Montgolfier en vue 

d'ameliorer le systeme beneficial de l'Eglise catholique canadienne-francaise, quoique 

motivees par la situation particuliere dans laquelle l'institution catholique se retrouve au 

lendemain de la cession du Canada a la Grande-Bretagne, s'inscrivent dans un courant qui 

n'est pas que propre a l'Eglise et qui touche, subsequemment, egalement toute la societe 

canadienne. Ainsi, il est done possible de postuler que l'episcopat catholique canadien-

francais aurait certainement adopte, apres 1750, des mesures destinees a « canadianiser » 

certaines pratiques au coeur de son systeme beneficial, et ce, meme dans le cas ou la 

condition de son Eglise n'aurait pas ete affectee par le passage du regime francais au regime 

britannique. 

A. Lachance, dir., op. cit., p. 52-53, 62. 
Ibid, p. 62. 
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II est plus difficile toutefois de pretendre que la creation de la SESM aurait eu lieu 

peu importe l'etat de l'Eglise catholique canadienne-francaise dans la deuxieme moitie du 

18e siecle. Tout d'abord, il est important d'insister sur le fait que la societe canadienne-

francaise a longtemps ete impermeable au phenomene associatif Martin Petitclerc indique 

que ce phenomene ne cesse d'etre marginal au sein de la population francophone du Canada 

que vers la fin des annees 1820. II ajoute egalement que les classes populaires ne 

manifesteront un reel interet a 1'association que vers le milieu du 19e siecle53. Dans cette 

optique, la volonte de trois eveques catholiques canadiens-francais natifs du Canada 4 de 

creer, dans les annees 1790, une association de secours mutuels pour venir en aide aux 

clercs dans le besoin peut sembler assez singuliere et de ce fait, il est legitime de se 

questionner a savoir pourquoi ils ont choisi d'adherer au phenomene associatif alors que 

celui-ci occupait encore une place tres marginale dans leur culture. 

Bien sur, leur decision, qui pourrait etre qualifiee de « peu naturelle », peut etre 

attribute a plusieurs facteurs. Nous pourrions avancer que la SESM constitue une extension 

logique de la tradition d'assistance de l'Eglise. En effet, Marcel Bernos indique, dans un 

article intitule « Ambigui'te des attitudes ecclesiastiques a l'egard de la pauvrete au XVIIe et 

XVIIIe siecles », que « l'Eglise est, dans la pratique, a peu pres la seule institution d'Ancien 

Regime qui se so it portee effectivement et efficacement au secours des desherites55 ». Or, 

53 M. Petitclerc, op. cit.,p. 69-70. 
54 Nous faisons reference a Mgr Denaut, Mgr Hubert et Mgr Plessis. Les trois ont ete a leur tour impliques dans 
la creation de la SESM. (Jean Hamelin et Michel Paquin, « Pierre Denaut», Dictionnaire biographique du 
Canada, Quebec, Presses de l'Universite Laval, 1983, vol. V, p. 269., G. Chausse, he. cit., p. 399. et James H. 
Lambert, « Joseph-Octave Plessis », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Presses de l'Universite 
Laval, 1987, vol. VI, p. 646. 
55 Marcel Bernos, « Ambigui'te des attitudes ecclesiastiques a l'egard de la pauvrete aux XVIIe et XVIIIe 
siecles » dans Democratic et pauvrete : du quatrieme ordre au Quart Monde. Acte du colloque organise par le 
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nous savons que le fondement des oeuvres sociales de l'Eglise repose sur le concept de la 

charite et nous verrons en details plus loin que la SESM n'est clairement pas une oeuvre de 

charite56. D'ailleurs, l'historien Jean-Marie Fecteau souligne que les associations de secours 

mutuels sont « la negation meme de la charite comme type de rapport dominant-domine, au 

profit du principe de l'assurance et de la solidarite de corps57 ». Dans cette mesure, il appert 

que la SESM vient a l'encontre meme des principes traditionnels d'assistance de l'Eglise. 

Elle est done un element nouveau et etranger a ceux-ci. 

Nous pourrions egalement soutenir que ce sont les succes de la Societe bienveillante 

de Quebec, la seule association de secours mutuels laique canadienne a l'epoque, qui ont 

encourage l'episcopat catholique canadien-francais a creer la SESM. Dans les faits, cette 

affirmation s'avere veridique. Comme il a deja ete mentionne dans 1'introduction, la SESM 

revet effectivement les caracteristiques fondamentales des institutions d'assistance mutuelle 

qui lui sont contemporaines. Toutefois, nous doutons que les succes de l'unique societe de 

bienfaisance laique canadienne aient ete un incitatif suffisant pour motiver le clerge 

catholique a former la SESM, surtout si nous prenons en consideration le fait que le 

gouvernement canadien s'est montre peu receptif, a l'epoque, aux besoins de la Societe 

bienveillante de Quebec58. Fondee en 1789 par des marchands et artisans anglophones, elle 

Mouvement internationalATD Quart et I'Universite de Caen ([s. 1.], 27 et 28 octobre 1989), Paris, Edition 
Quart Monde, 1991, p. 285. 
56 M. Bemos, loc. cit., p. 278. 
57 Jean-Marie Fecteau, Un nouvel ordre des choses. La pauvrete, le crime, I 'Etat au Quebec de la fin du XVIHe 
siecle a J840, Outremont, VLB editeur, 1989, p. 55. 
58 Cette societe a ete creee dans le but d'offrir a ses membres, en echange d'une cotisation mensuelle, des 
indemnites en cas de maladies lies a des problemes de sante ou de vieillissement. Des montants etaient 
egalement verses a la veuve ou aux orphelins d'un membre ainsi que pour celebrer des funerailles. (M. 
Petitclerc, op. cit., p. 70.) 
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est assurement l'une des plus anciennes associations de bienfaisance au Canada59. Malgre la 

noblesse des intentions de cette Societe, le gouvernement canadien a longtemps refuse de lui 

accorder le droit a 1'incorporation. En effet a ses debuts, la Societe bienveillante de Quebec 

« n'a aucun pouvoir legal protegeant son fonds d'entraide ou permettant de le placer a 

interet; elle est done sujette a etre victime des fraudes de ses membres60 ». 

Afin de rectifier cette situation et obtenir la permission « de faire de la societe un 

corps politique », ses membres deposent, en 1795, une petition a l'Assemblee du Bas-

Canada, mais sans succes. lis n'obtiennent gain de cause que 12 ans plus tard alors que les 

deux chambres legislatives adoptent un projet de loi a cet effet. Cependant, la partie est loin 

d'etre gagnee pour ces marchands et artisans anglophones puisque la nouvelle loi implique 

des conditions severes61 qui permettent l'ingerence du gouvernement dans les affaires de la 

Societe. D'ailleurs, il est particulierement interessant de noter que le gouvernement se 

montre tres reticent a 1'incorporation de ce type de societes, et ce, meme si leur membership 

est compose majoritairement d'anglophones. 

En tenant compte de cette information, nous pouvons tres bien imaginer quel genre de 

reaction les pouvoirs publics auraient a l'idee de l'eventuelle creation d'une societe de 

bienfaisance a la fois ecclesiastique et canadienne-francaise. Ainsi, le parcours des 

associations de secours mutuels bas-canadiennes, a la fin du 18e siecle, est parseme 

d'embuches qui sont le resultat de la mefiance des autorites envers le phenomene associatif 

59 M. Petitclerc, op. cit., p. 70. 
60 J.-M. Fecteau, op. cit., p. 55. 
61 « ... les reglements sont soumis a 1'approbation de la cour du Banc du Roi, qui doit aussi sanctionner les 
amendes imposees aux membres et la decision de dissoudre la societe; pour sa part, le gouverneur peut, a sa 
discretion, supprimer cette societe. » (47 Geo. Ill (807), c. 17, art. 1,11, 14 et 15 cite dans J.-M. Fecteau, op. 
cit., p. 56.) 
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Si nous ajoutons a l'equation le fait que le statut legal de l'Eglise catholique baigne encore, a 

cette epoque, dans l'incertitude, il semble peu probable que l'episcopat catholique canadien-

francais ait choisi de se doter de sa propre societe de bienfaisance parce que les contextes 

politique et social s'y pretaient bien... puisque cela etait loin d'etre le cas. 

Par consequent, nous devons attribuer, avant tout, la percee du phenomene associatif 

au sein du clerge a la precarite de ce dernier. Yvan Lamonde, dans une etude qui porte sur les 

associations au Bas-Canada, indique qu'une « generation nouvelle, celle de 1840, adopta et 

adapta l'idee d'association pour sortir d'isolements devenus irrecusables62 ». A l'exemple de 

l'Eglise catholique presque 80 ans plus tot, la societe canadienne-francaise se retrouve dans 

une situation tres difficile aux lendemains des Rebellions de 1837-1838. En plus de devoir 

faire face a un isolement politique punitif, elle assiste impuissante a la « lente decomposition 

des [de ses] liens familiaux, sociaux et ethniques63 ». Dans cette optique, l'association, avec 

son ideal de solidarite, s'impose comme l'outil parfait pour vaincre ces difficultes64. 

Ainsi, il existe une grande correlation entre 1'isolement de la population canadienne-

francaise et l'emergence, en son sein, du phenomene associatif, dont la mutualite fait partie. 

Ceci explique pourquoi ce phenomene ne cesse d'etre marginal qu'a partir du moment ou la 

societe francophone du Canada se trouve vraiment en detresse, en 1'occurrence vers 1840. 

Cela n'exclut pas le fait que des associations de secours mutuels canadiennes-francaises ont 

ete repertoriees avant 1837-1838. A l'exemple des societes qui leur succederont, leur 

62 Yvan Lamonde, « Les associations au Bas Canada : de nouveaux marches aux idees (1840-1867)», Histoire 
sociale / Social history, vol. 8(1975), p. 361. 
63 Ibid, p. 363. 
64 Ibid, p. 368. 
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existence est aussi intimement liee a des situations de crise, a plus petite echelle bien 

entendu : « Quant aux quelques regroupements ouvriers que nous avons retraces dans la 

premiere moitie du 19e siecle, ils etaient pour la tres grande majorite des initiatives 

ponctuelles, comme une reaction spontanee a une situation de crise65 ». 

Nous pouvons done extrapoler que e'est egalement dans cette mesure que l'idee 

d'association a ete adoptee par les membres de la hierarchie ecclesiastique canadienne-

francaise. Au tournant du 18e siecle, le clerge, isole par un regime politique mefiant et par 

une population de plus en plus desinteressee, realise que sa survie ne depend que de ses 

propres forces et ressources. Son isolement le pousse done vers l'option associative, et ce, 

malgre le fait que le phenomene associatif est encore tres marginal a l'epoque. Puisque nous 

avons vu precedemment que des changements sont de plus en plus observes, dans la 

deuxieme moitie du 18e siecle, au niveau des modes traditionnels d'assistance, nous ne 

doutons pas que l'episcopat catholique canadien-francais aurait certainement cherche a 

ameliorer le systeme beneficial de son Eglise. Toutefois, compte tenu des moeurs 

canadiennes-francaises, il semble moins probable qu'il aurait eu recours a l'association pour 

ce faire. Ainsi, la fondation de la SESM est la consequence directe de l'isolement de l'Eglise 

qui a decoule de la situation de crise dans laquelle elle s'est retrouvee apres 1760. 

1.3. Demarches en vue de Fetablissement d'une caisse ecclesiastique 

L'analyse des differents plans et projets de caisse ecclesiastique nous montre que les 

attentes de l'episcopat et celles du bas-clerge different beaucoup. Alors que la hierarchie 

65 M. Petitclerc, op. tit., p. 127. 
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ecclesiastique concoit la fUture caisse comme une panacee a tous les problemes lies a la 

reproduction de l'Eglise, le bas-clerge propose une caisse deja bien organisee avec une 

esperance de vie assez longue. 

1.3.1. Une caisse pour qui etpourquoi ? 

Le processus d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour les pretres du diocese 

de Quebec est officiellement amorce le 12 Janvier 1796 alors que l'eveque de Quebec, Mgr 

Jean-Francois Hubert, demande, par l'entremise d'une lettre envoyee a ses archipretres66, a 

connaitre l'opinion de son clerge a ce sujet67. Officieusement, l'idee de fonder une caisse 

diocesaine circulait deja depuis quelques annees dans les rangs de l'episcopat68. Par exemple, 

Mgr Pierre Denaut, l'eveque coadjuteur du diocese de Quebec, a profite, en 1793, d'une 

rencontre avec ses collegues de la region Sud de Montreal pour discuter d'un eventuel projet 

de societe de secours dont l'unique but serait de soutenir les clercs dans le besoin69. Compte 

tenu du fait que Mgr Denaut, qui avait pour priorite d'assurer une subsistance convenable a 

tous les cures, est reconnu comme ayant ete un pasteur tres devoue a son clerge70, il n'est pas 

surprenant que celui-ci se soit montre si interesse a la creation d'un fonds pour venir en aide 

Mgr Hubert avait une trentaine d'archipretres. Les archipretres sont des cures charges de representer ou aider 
leurs collegues. lis supervisent generalement 4 ou 5 paroisses.(N. Voisine, dir., op. cit., p. 80.) 
67 Eglise catholique, diocese de Quebec, Mandements, lettres pastorales et circulates des eveques de Quebec. 
Quebec, A. Cote, 1888-1893, vol. 2, p. 489. (Lettre circulaire de Hubert, 12 Janvier 1796) 
68 L'abbe Corbin de St-Joachim mentionne, dans sa reponse a la premiere lettre de Mgr Hubert, qu'il aurait 
discute, 20 ans plus tot, d'un projet semblable avec Mgr Briand. Toutefois, celui-ci a juge que l'etablissement 
de ce type de societe s'avererait tres complexe et difficile, c'est pourquoi le projet n'a jamais quitte le stade 
embryonnaire. AAQ 1 EC 1 (Societe ecclesiastique de Saint-Michel), CE (Correspondance et documents 
afferents, 1795-1854; 1870-1872), vol. 7,1-18. (Lettre de Corbin a Hubert, St-Joachim, 5 avril 1796) 
69AAQ 22A, CL(Copie de lettres), V, p. 441. (Lettre de Denaut a Hubert, Longueuil, 10 decembre 1795) 
70II est egalement interessant de remarquer que Mgr Denaut a ete, pendant quelques annees, le secretaire de 
Mgr Montgolfier qui, on se rappelle, a ete lui-meme responsable de plusieurs initiatives visant a amehorer le 
systeme beneficial de l'Eglise catholique canadienne-frangaise. ( J. Hamelin et M. Paquin, loc. cit, p. 269-270.) 
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aux clercs . Ainsi, nous verrons qu'il a joue un role tres important dans la redaction du 

premier plan final d'etablissement de la future SESM72. 

Tel qu'evoque plus haut, Pobjectif premier de cette breve lettre du 12 Janvier 1796 est 

de tater le terrain, de determiner si les pretres catholiques canadien-francais se montrent 

favorable a l'idee d'une caisse ecclesiastique. Ceux-ci doivent, par consequent, se prononcer 

sur l'utilite d'une organisation de ce type, sur son objet et son etendue et sur son 

administration. Jugeant que cette future caisse commune devrait servir « pour les besoins les 

plus pressants du diocese73 », Mgr Hubert apparente son etablissement a la creation d'« un 

fonds de charite, monument de bienfaisance, sources de milles [sic] biens74 » A ses yeux, ce 

projet est avant tout un outil efficace qui assurera une meilleure distribution des richesses au 

sein de l'Eglise. II espere notamment que les clercs verront, dans la creation d'une caisse 

diocesaine, une opportunite d'investir leurs economies dans un fonds qui pourrait, a long 

terme, garantir le maintien de 1'institution catholique au Bas-Canada. 

Je ne puis vous cacher combien mon coeur est peine de voir des pretres, reguliers 
d'ailleurs, et faits pour servir de modeles, laisser en mourrant des sommes helas! qu'il 
eut [sic] mieux valu distribuer de son vivant que par les mains d'un executeur 
testamentaire. Si c'etait l'occasion et l'exemple qu'il leur manquaient, il faut les leur 
fournir, et leur procurer la satisfaction a laquelle ils ont droit, en leur rendant un 
compte annuel, de l'emploi des aumones dont la distribution pourrait etre commise a 
un Bureau75. 

II semble done que la priorite de Mgr Hubert soit essentiellement de doter l'Eglise d'un 

organisme de charite dont elle serait en grande partie l'unique beneficiaire. De plus, il ne 

71 J. Hamelin et M. Paquin, loc. cit, p. 269-270. 
72 AAQ 210 A, RL (Registre des lettres), II, p. 313-314. (Lettre de Hubert a Denaut, Quebec, 27 octobre 1796) 
73 AAQ 210 A, RL, II, p. 242. (Lettre de Hubert a Denaut, Quebec, 14 decembre 1795) 
74 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., p. 489. (Lettre circulaire de Hubert, 12 Janvier 1796) (Le 
caractere gras a ete ajoute par nous.) 
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suggere, dans sa lettre, aucunement, ou du moins pas de facon explicite, que les recettes de 

cette future caisse pourraient servir, de maniere particuliere, a venir en aide aux pretres 

malades ou ages. 

En analysant les reponses parfois vagues ou parfois tres articulees qui ont ete 

acheminees, en date du 4 mai 1796, a Mgr Hubert par 17 de ses archipretres, nous constatons 

que le clerge est separe en deux clans en ce qui a trait a la nature de ce projet76. Mais tout 

d'abord, les pretres du diocese, a Fexception d'un de la region de Montreal77, jugent qu'une 

caisse diocesaine serait tres utile. Quelques-uns expriment des reserves en ce qui a trait aux 

contributions financieres possiblement exigees compte tenu de la modicite de leurs 

revenus . Quoi qu'il en soit, certains voient son etablissement comme une facon pour 

PEglise de reaffirmer son pouvoir, de se demarquer face au gouvernement britannique : 

...nous devons a Sa grandeur notre reconnaissance dans la proposition qu'elle fait a 
son clerge, du moins a ses cures, d'exister en corps utile a la societe et a eux-memes. 
La constitution de notre pays a paru nous dedaigner, elle nous a exclu de tous ses 
plans de societe, elle pourra nous imposer des devoirs et des charges, sans nous 
reconnaitre au rang des autres ordres de la societe dans ses faveurs; mais elle ne nous 
a point ote le droit de chercher les moyens par nous merae [sic] de devenir 
bienfaisant: il faut done nous emanciper ainsi qu'il plaise a votre grandeur, 
poursuivre et soutenir son projet en tout ou en partie. L'honneur du clerge et son 
soutien [sic] semblent Pexiger79. 

Quoique la majorite des clercs desire que le premier objet de la caisse soit d'offrir un 

soutien aux membres infirmes ou malades du clerge80, ceux-ci n'excluent pas la possibility 

Sept des archipretres proviennent de la region de Montreal, sept de celle de Quebec et trois de celle de Trois-
Rivieres. 
77 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-10. (Lettre de Pouget a Hubert, Berthier, ler mars 1796) 
78 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-17. (Lettre de Gamelin a Hubert, St-Philippe, 15 mars 1796) et 1-19. (Lettre de 
Morin, Ste-Anne de La Perade, 8 avril 1796) 
79 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-13. (Lettre de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 1796) 
80 De plus, l'abbe Brassard souligne qu'il serait tres important que la condition des pretres beneficiaires soit 
confirmee par des temoignages de medecins, des preuves medicates. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-5. (Lettre de 
Brassard, Nicolet, lerfevrier 1796)) 
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de supporter d'autres oeuvres si les finances le permettent81. Par consequent, alors que la 

plupart s'entend sur rimportance d'aider les cures exercant dans des missions ou des 

paroisses pauvres , il est interessant de remarquer que les pretres detenant des cures en 

peripherie de Quebec83 suggerent qu'une partie des fonds serve a supporter les communautes 

religieuses feminines alors que les cures montrealais et, dans une certaine mesure, trifluviens, 

demandent qu'une portion des contributions recoltees par la future caisse soit employee a la 

formation de nouveaux pretres84. Nous discernons egalement chez certains une volonte 

d'utiliser les capitaux de la caisse pour soulager l'Eglise dans ses responsabilites sociales qui 

relevent de l'assistance (aide aux pauvres, financement des hopitaux, secours lors de 

catastrophes naturelles, etc.)85. 

Voir par exemple : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-12. (Lettre de Duval a Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 8 mars 
1796) et 1-13. (Lettre de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 1796) 
82 Sur cinq mentions, trois proviennent de Montreal, une de Quebec et une de Trois-Rivieres (19). Montreal: 
AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-13. (Lettre de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 1796), 1-14. (Lettre de Deguire a 
Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) et 1-16. (Lettre de Duval, au nom de Lamothe, a Hubert, Ste-Marie de la 
Beauce, 15 mars 1796) Quebec : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-4. (Lettre de Courval a Hubert, Neuville, ler fevrier 
1796) Trois-Rivieres : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-19. (Lettre de Morin, Ste-Anne de La Perade, 8 avril 1796) 
83 Sur trois mentions, deux proviennent de Quebec et une de Trois-Rivieres (Ste-Anne de la Perade) Quebec : 
AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-4. (Lettre de Courval a Hubert, Neuville, ler fevrier 1796) et 1-12. (Lettre de Duval a 
Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 8 mars 1796) Trois-Rivieres : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-19. (Lettre de Morin, 
Ste-Anne de La Perade, 8 avril 1796) 
84 Sur cinq mentions, trois proviennent de Montreal et deux de Trois-Rivieres. Montreal: AAQ 1 EC 1, CE, 
vol. 7,1-7. (Lettre de Berthiaume a Hubert, St-Joseph de Chambly, 12 fevrier 1796), 1-10. (Lettre de Pouget a 
Hubert, Berthier, ler mars 1796) et 1-14. (Lettre de Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) Trois-Rivieres : 
AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-15. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup (district de Trois-Rivieres), 12 
mars 1796) et 1-19. (Lettre de Morin, Ste-Anne de La Perade, 8 avril 1796) Les clercs montrealais se montrent 
done tres sensibles aux difficultes de recrutement auxquelles l'Eglise fait face a cette meme epoque, tellement 
sensibles que certains suggerent que les pretres, « qui par quelques fragilites auraient merite d'etre suspendus 
des fonctions du St-Ministere, ne fussent pas prives de l'esperance d'avoir part a cette bourse, avec les 
restrictions convenables, surtout si ce moyen devient propre a les exciter a tenir une conduitte [sic] qui peut 
leur merite [sic] reabilitation [sic], ou au moins a mener une vie edifiante. » (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-13. 
(Lettre de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 1796)) Aussi: AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-14. (Lettre de 
Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) 
85 Sur quatre mentions, deux proviennent de Montreal, une de Quebec et une de Trois-Rivieres. Montreal: 
AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-7. (Lettre de Berthiaume a Hubert, St-Joseph de Chambly, 12 fevrier 1796) et 1-14. 
(Lettre de Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) Quebec : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-12. (Lettre de Duval 
a Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 8 mars 1796) Trois-Rivieres : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-15. (Lettre de 
Bertrand a Hubert, Riviere du Loup (district de Trois-Rivieres), 12 mars 1796) 
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Pour en revenir a ces deux clans, ce qui les distingue est particulierement perceptible 

dans les reponses formulees par les archipretres au sujet du mode d'administration qu'ils 

privilegient pour la future caisse. D'un cote, il y a les « centralisateurs » : ceux qui veulent 

que les renes de l'organisation se retrouvent exclusivement entre les mains de l'eveque ou 

aft 

d'un conseil compose de celui-ci et de conseillers de son propre choix . Dans ce scenario, 

les membres de cette organisation a caractere hierarchique et paternaliste ne joueraient qu'un 

role monetaire87. lis ne seraient done pas impliques directement dans le processus de 

decision, processus qui pourrait parfois etre assure uniquement par l'eveque de Quebec. 

D'un autre cote, il y a les « decentralisateurs » : ceux qui proposent que la caisse soit, entre 

autres choses, administree par districts88, que ses administrateurs soient elus ou changes 

apres une periode de temps fixe, que les fonds ne puissent etre debourses sans l'accord de la 

majorite des representants ou syndics, que des comptes annuels soient transmis aux 

membres, et plus89. Toutes ces suggestions permettent, jusqu'a un certain point, une plus 

grande intervention des membres dans les affaires de la societe, et ce, sans toutefois 

necessairement affaiblir l'autorite de l'eveque de Quebec sur celle-ci. 

L'opinion du clerge n'est pas que divisee au niveau de l'aspect administratif de la 

future caisse commune. En effet, a l'exception d'un pretre qui insiste pour l'adoption d'une 

86 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-3. (Lettre de Bedard a Hubert, St-Francois du Sud, 25 Janvier 1795), 1-7. (Lettre 
de Berthiaume, St-Joseph de Chambly, 12 fevrier 1796), 1-8. (Lettre de Verreau a Hubert, St-Thomas, 13 
fevrier 1796), 1-11. (Lettre de Ecuyer a Hubert, St-Sulpice, 7 mars 1796) et 1-16. (Lettre de Duval, au nom de 
Lamothe, a Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 15 mars 1796) 
87 Mgr Hubert disait etre le frere aine de ses pretres. (N. Voisine, dir., op. tit, p. 82.) 
88II est tres pertinent de mentionner que toutes les lettres qui suggerent que radministration de la caisse soit 
divisee par districts proviennent de la region de Montreal. 
89 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-4. (Lettre de Courval a Hubert, Neuville, ler fevrier 1796), 1-9. (Lettre de Roy a 
Hubert, St-Charles, ler mars 1796), 1-10. (Lettre de Pouget a Hubert, Berthier, ler mars 1796), 1-12. (Lettre de 
Duval a Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 8 mars 1796), 1-13. (Lettre de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 
1796), 1-14. (Lettre de Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) et 1-18. (Lettre de Corbin a Hubert, St-
Joachim, 5 avril 1796) 
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contribution generate forcee90, deux vues se confrontent sur la question des cotisations. 

Certains ecclesiastiques soutiennent que les contributions devraient etre proportionnelles aux 

revenus des clercs91. En revanche, d'autres preferent l'approche arbitraire; les dons ou 

aumones92 devraient etre libres et a la discretion des cures93. Cette derniere position est 

directement inspiree des methodes des organismes de charite alors que la premiere est 

decidement basee sur un principe de justice. Ainsi, nous pouvons declarer que, quoique 

l'idee d'une caisse soit largement embrassee par le clerge, un nuage de confusion et 

d'ambigui'tes regne au niveau de l'identite que cette derniere devrait adopter. II reste que, 

malgre la largesse permise par certains au niveau des spheres d'activites de la future caisse et 

la faible intervention des membres, pronee par d'autres, dans les affaires de celle-ci, nous 

devons insister sur le fait qu'il existe deja, alors que le projet n'en est encore qu'a une forme 

primitive, un conflit entre ce que les membres de la hierarchie ecclesiastique considerent 

prioritaire et ce que le bas-clerge estime etre le besoin le plus urgent. En effet, le premier 

groupe desire encourager plusieurs oeuvres qu'il juge essentielles a la survie de l'Eglise 

catholique canadienne-francaise alors que le deuxieme prefere concentrer toutes ses energies 

a la creation d'un fonds de secours pour les pretres en difficulte pour des raisons d'ages ou 

d'infirmites. 

90 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-14. (Lettre de Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) 
91 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-3. (Lettre de Bedard a Hubert, St-Francois du Sud, 25 Janvier 1795), 1-5. (Lettre 
de Brassard, Nicolet, ler fevrier 1796) et 1-7. (Lettre de Berthiaume, St-Joseph de Chambly, 12 fevrier 1796) 
92 L'utilisation de ces termes (dons, aumones) est particulierement revelatrice dans ce contexte. Martin 
Petitclerc note que « c'est davantage par rapport a la charite, qu'elle soit privee ou publique, que s'est defmie la 
mutualite au milieu du 198 siecle. L'element essentiel, ici, est le fait que les membres regoivent les secours 
mutuels comme un droit et non comme une aumone ». (M. Petitclerc, op. cit, p. 140.) 
93 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-12. (Lettre de Duval a Hubert, Ste-Marie de la Beauce, 8 mars 1796), 1-13. (Lettre 
de Cherier a Hubert, St-Denys, 15 mars 1796) et 1-14. (Lettre de Deguire a Hubert, Vaudreuil, 9 mars 1796) 
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1.3.2. Une caisse publique ou une caisse ecclesiastique ? 

Mgr Hubert n'a pas qu'obtenu la « permission » d'aller de l'avant avec son projet de 

caisse diocesaine, il s'est fait confier la lourde tache de trouver un juste milieu entre des 

visions parfois contradictoires ou irreconciliables afin d'en venir a un compromis a la fois 

satisfaisant et efficace. Dans cet ordre d'idees, il adresse une nouvelle lettre a ses archipretres 

le 4 mai 1796 dans laquelle il leur presente un plan d'etablissement et d'administration pour 

la dite caisse qu'il dit avoir concu en se basant a la fois sur ses observations et sur les 

commentaires recus en reponse a sa premiere lettre circulaire. Dans cette deuxieme 

communication, qui comprend une formule d'adhesion pour les pretres qui desirent devenir 

membres de la future caisse, Mgr Hubert indique que celle-ci doit servir d'abord et avant tout 

au « bien-etre general du Diocese » . 

Pour ce faire, il propose que l'organisation adopte 11 differents champs d'action qui, 

a ses yeux, lui permettront de realiser cet objectif principal. 

1° Fournir un supplement au coadjuteur de l'Eveque. 
2° Procurer des pretres aux missions et paroisses tant anciennes que nouvelles, qui 

en sont depourvues. 
3° Aider a la subsistance des pretres au soutien desquels les revenus de leurs 

missions ou paroisses sont manifestement insuffisants. 
4° Assurer une retraite honorable aux pretres devenus infirmes au service du 

Diocese. 
5° Doter des filles pauvres qui voudraient se faire religieuses. 
6° Secourir les communautes indigentes. 
7° Etablir quelques pensions en faveur des pauvres ecclesiastiques ou ecoliers. 
8° Soulager les incendies, les naufrages, etc. 
9° Favoriser l'ensemencement des terres dans les annees de disette. 

10° Encourager l'etablissement des ecoles et des catechismes dans des paroisses fort 
etendues ou fort peuplees. 

11° Pourvoir a quelques bonnes oeuvres secretes94. 

Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., p. 490. (Lettre circulaire de Hubert, 4 mai 1796) 
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Nous pouvons diviser ces objets en trois groupes differents. II y a, premierement, ceux qui 

veillent a la reproduction de PEglise (1, 2, 3, 5, 7, 10, 11). Nous distinguons ensuite ceux qui 

permettent a FEglise de continuer a poursuivre sa mission sociale envers la societe (6, 8, 9). 

Finalement, nous retrouvons celui sur lequel l'emphase aurait pourtant du etre mise, c'est-a-

dire le quatrieme objet, en l'occurrence celui qui vise a porter secours, sous forme de 

pension, aux clercs infirmes, invalides ou tout simplement ages95. 

Le plan de Mgr Hubert prevoit la division du diocese en trois districts (Quebec, 

Montreal et Trois-Rivieres) qui, a leur tour, seront separes en cantons96. Le responsable de 

chaque canton, appele syndic particulier, est elu par ses pairs a la pluralite des voix. Une fois 

en place, les syndics particuliers de chaque district, qui ont surtout pour tache de recolter les 

contributions des membres97, nomment un syndic general a leur choix. Les trois syndics 

generaux, une fois les comptes en mains, se presentent a Passemblee du Bureau ordinaire. A 

cette occasion, ils joignent les vicaires generaux, l'Eveque ainsi que possiblement trois autres 

clercs, choisis par ce dernier, pour discuter des affaires de la caisse. Suite a cette rencontre, 

les syndics generaux informent les syndics particuliers des resultats des deliberations, 

resultats qui sont catalogues dans un registre a cet effet depose a Peveche. Finalement, les 

syndics particuliers transmettent, de leur cote, les informations pertinentes aux confreres de 

leur canton respectif98. 

95 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit, p. 490-491. (Lettre circulaire de Hubert, 4 mai 1796) 
96 Ibid., p. 490. (Cinq cantons sont prevus pour Quebec, cinq pour Montreal et deux pour Trois-Rivieres.) 
97 Les membres « seront tenus, chaque annee, au ler juillet, de payer en argent au prix courant de la saison, le 
50e minot de tout grain qu'ils auront percus de dime dans la dite annee ». (Eglise catholique, diocese de 
Quebec, op. cit., p. 492-493.) 
98 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., p. 491-493. 
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Alors que l'esquisse de Mgr Hubert aborde peu la question des droits et devoirs des 

membres, elle etablit de maniere assez revelatrice l'importance de l'eveque au sein du 

fonctionnement de la future caisse. Tout d'abord, le dernier mot lui revient, en cas d'egalites, 

lors des deliberations. II a egalement le droit, en dehors du Bureau ordinaire, de convoquer 

une reunion extraordinaire. II lui est aussi permis, lors d'une calamite publique, de demander 

un montant au syndic general du district concerne. Cette somme n'est toutefois accordee 

qu'a partir du moment ou les syndics particuliers ont approuve la depense. En ce qui 

concerne les oeuvres secretes mentionnees plus haut, l'Eveque ordonne aux syndics 

generaux, pendant l'annee, de lui allouer un montant. Ce dernier n'a pas a preciser le motif 

de sa demande et les syndics particuliers ne sont pas mis au courant. La partie des recettes 

qui sera destinee aux oeuvres secretes est cependant determinee lors du Bureau ordinaire". 

Somme toute, Mgr Hubert a concu un plan qui montre tres bien qu'il apparente 

Petablissement d'une caisse ecclesiastique a une panacee. D'ailleurs, d'apres ses reflexions, 

elle ne sera pas une organisation pour les clercs par les clercs, mais plutot un outil efficace de 

redistribution des richesses, c'est-a-dire un moyen pour les membres du clerge de mettre en 

commun une partie de leurs ressources pour permettre a l'Eveque de tenter d'ameliorer la 

situation de l'Eglise. En d'autres termes, son role est plus semblable a celui d'un organisme 

de charite qu'a celui d'une societe de bienfaisance dans la mesure ou les membres sont les 

« proprietaires » de 1'organisation, mais n'en sont pas les grands « beneficiaires »100. Dans 

cette optique, il n'est pas surprenant de voir, selon les grandes lignes de son projet, que le 

99 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., p. 494. 
100 Martin Petitclerc soutient que « les societes de secours mutuels etaient similaires a des cooperatives en ce 
que le membre etait a la fois le proprietaire de la societe et le beneficiaire des services qu'elle offre ». (M. 
Petitclerc, op. cit., p. 2.) 
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role des membres de la future caisse diocesaine est pratiquement reduit a un de simple 

donateur ou philanthrope, et ce, malgre le fait que le montant de leur contribution ne soit pas 

laisse a leur discretion. 

Mgr Hubert s'est done concocte un plan qui, tout en reduisant l'intervention des 

membres a un strict minimum, veille a lui assurer continuellement, « dans sa charite 

vraiment chretienne et paternelle101 », une voix preponderante. En effet, en plus de la clause 

des ceuvres secretes, l'Eveque est entoure, lors de l'assemblee du Bureau ordinaire, de non 

seulement trois conseillers de son choix, mais egalement de ses vicaires generaux. Voici ce 

que Lucien Lemieux a ecrit a leur sujet: « Les vicaires generaux demeurerent les seuls 

collaborateurs immediats de Peveque. II leur appartenait d'exercer leur vigilance dans la 

portion du diocese qui leur etait devolue, de penser tout comme Peveque...102 ». De plus, 

nous nous devons de souligner le caractere assez immediat de son projet; Mgr Hubert, 

quoiqu'il ait mentionne que son esquisse n'etait pas definitive, ne s'est aucunement attarde a 

etablir des previsions pour l'avenir. A la lueur des informations contenues dans son plan, il 

semble evident que Mgr Hubert a prefere faire passer les interets de l'Eglise au-dessus de 

ceux des clercs. Peut-etre croyait-il qu'une fois la situation de l'Eglise rectifiee, les pretres 

n'auraient plus besoin d'un fonds de secours... 

Les clercs n'ont pas repondu en grand nombre a cette deuxieme lettre. Sur les 111 

reponses attendues, seulement 34 sont parvenues a l'eveque en date du 12 juillet 1796. 

Malgre cette faible participation, les resultats sont tres interessants : 44 % ont donne leur 

101 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-15. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup (district de Trois-Rivieres), 12 
mars 1796) 
102 N. Voisine, dir., op. cit., p. 77. (Le caractere gras a ete ajoute par nous.) 
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accord au plan alors que 56 % l'ont soit refuse de maniere provisoire ou accepte avec 

reserves103. Notons que nous pouvons douter de l'authenticite de certaines reponses positives 

comme le temoigne ce commentaire de l'abbe Verreau : « ...je presume que plusieurs des 

articles proposes trouveront de fortes oppositions, du moins je ne veux pas qu'il soit dit que 

cela vienne de ma part104 ». En effet, PEglise est avant tout un regime autoritaire : « Bien que 

l'Eglise soit theologiquement constitute de membres d'egale importance, les eveques ont 

toujours exerce un ministere d'autorite qui les a rendus particulierement revelateurs de leur 

Eglise locale105 ». Par consequent, il est possible que certains clercs aient accepte le projet a 

cause de leur sens d'obligation ou par respect pour leur eveque. De plus, il ne faut pas 

negliger l'apport possible de la coercition dans leur decision. II est egalement fort probable 

que certains ont choisi d'adherer a la caisse de Mgr Hubert sous l'impression qu'il s'agissait 

en fait, en raison des divers objets qu'elle embrasse, d'une societe charitable. Ceci pourrait 

expliquer, par exemple, pourquoi le Cure Boissonneau considere qu'une contribution a la 

caisse represente la meme chose qu'un don aux pauvres . Quoi qu'il en soit, il s'avere 

qu'une caisse est toujours souhaitee, mais pas necessairement a n'importe quel prix. 

La critique la plus frequente se rapporte aux champs d'action prevus pour la caisse 

qui sont juges generalement trop etendus. Le point le plus souvent souleve est que la priorite 

de la caisse doit etre d'offrir une « retraite honorable» aux pretres ages, invalides ou 

infirmes107, « car c'est 9a Monseigneur ce qui a donne la premiere idee d'un pareil 

103 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-42. (Resultats des reponses des cures sur l'etablissement d'une caisse 
ecclesiastique) 
104 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-31. (Lettre de Berthiaume a Hubert, St-Thomas, 13 juin 1796) 
105 N. Voisine, dir., op. cit., p. 75. 
106 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-26. (Lettre de Boissonneau a Hubert, St-Pierre d'Orleans, 23 mai 1796) 
107 Voir par exemple : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 
1796), I- 33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796), 1-35. (Lettre de Ecuyer a Hubert, 
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etablissement, et c'est la aussi le premier objet qui, a t'ont [sic] dit, doit nous occuper ». 

Plusieurs mentionnent cependant qu'ils ne voient aucune objection a fournir un supplement 

au coadjuteur109. Alors que certains desirent que la caisse se limite a ces deux objets, d'autres 

laissent tout de meme une porte ouverte a ces autres oeuvres mentionnees par Mgr Hubert, a 

part celles qui ressortent de la mission sociale de FEglise, en soulignant qu'elles pourraient 

etre reconsiderees a long terme lorsque l'etat des finances sera satisfaisant110. 

Les raisons apportees pour justifier la limitation de la sphere d'activites de la future 

caisse sont surtout motivees par la crainte que celle-ci n'ait pas assez de ressources pour 

remplir, dans un avenir plus eloigne, son obligation principale envers ses membres. Apres 

tout, il est question d'une caisse ecclesiastique et non d'une caisse publique et de toutes 

facons, il est souligne par certains que les clercs contribuent deja assez au bien public en 

reservant une partie de leurs revenus pour aider leur paroisse111. De plus, l'abbe Corbin 

souleve un point tres pertinent en indiquant que si les objets de la caisse sont trop multiplies, 

les pretres ne seront pas assures de trouver « un asile honorable et un entretien honnete dans 

Repentigny, 20 juin 1796), 1-38. (Lettre de Brassard a Hubert, Nicolet, 5 juillet 1796) et 1-39. (Lettre de Corbin 
a Hubert, St-Joachim, 6 juillet 1796) 
108 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796) 
109 Voir entre autres : AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 
1796), 1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796), 1-35. (Lettre de Ecuyer a Hubert, 
Repentigny, 20 juin 1796), 1-38. (Lettre de Brassard a Hubert, Nicolet, 5 juillet 1796), 1-38. (Lettre de Brassard 
a Hubert, Nicolet, 5 juillet 1796) et 1-39. (Lettre de Corbin a Hubert, St-Joachim, 6 juillet 1796) 
110 Consulter : AQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796) 
111 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-41. (Lettre adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le plan 
d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour le Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de Sa 
Grandeur Monseigneur Jean-Frangois Hubert, Eveque de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », 
[s.l.], [s.d.]) II est meme precise que « plusieurs de nos habitants savent bien ensemencer leurs terres sans le 
secours du clerge, car ils y emploient nos dixmes [sic] ». 
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le temps que leur age ou leurs infirmites les forceront de se retirer de leurs cures, le meme 

119 

motif d'amasser pour les besoins futurs subsistera ». 

Pour en revenir a la question du possible manque de ressources a long terme, un 

theme assez recurrent dans les reponses acheminees a Mgr Hubert, l'abbe Petrimoulx 

suggere que les cures plus aises donnent un montant initial, dont la valeur demeurerait a leur 

discretion, pour creer un fonds de depart auquel les contributions seraient ajoutees par la 

1 I T 

suite . Corbin, quant a lui, est d'avis qu'une somme devrait etre reservee a chaque annee 

pour l'entretien d'au moins deux pretres, et ce, meme dans les cas ou aucun clerc n'a 

demande de pension114. De son cote, le Cure Brassard veut qu'il soit precise dans les regies 

qu'il sera possible de se retirer de la caisse, mais qu'il sera impossible de reclamer les 

cotisations qui avaient ete versees auparavant. Dans le meme ordre d'idees, il sera possible 

de joindre a nouveau les rangs de l'organisation en autant que le membre retire consente a 

payer ses contributions pour les annees pendant lesquelles il ne faisait plus partie de 

1'association115. Ces observations et suggestions, qui sont animees par une forme de 

prevoyance liberate et un souci de justice, touchent a un aspect qui a ete grandement neglige 

et meme mis de cote dans le plan de Mgr Hubert, c'est-a-dire la necessite de doter la future 

caisse d'outils necessaires pour assurer sa longevite et lui permettre de faire face a plusieurs 

eventualites, et ce, dans un futur autant rapproche que distant. 

1,2 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-39. (Lettre de Corbin a Hubert, St-Joachim, 6 juillet 1796). On se souvient que 
Mgr Hubert faisait part, dans sa premiere lettre, de son souhait de mettre un terme a une pratique assez 
repandues chez les pretres, c'est-a-dire celle de laisser des sommes importantes en heritage. (Eglise catholique, 
diocese de Quebec, op. cit., p. 489. (Lettre circulaire de Hubert, 12 Janvier 1796)) 
113 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796) 
114 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-39. (Lettre de Corbin a Hubert, St-Joachim, 6 juillet 1796) 
115 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-38. (Lettre de Brassard a Hubert, Nicolet, 5 juillet 1796) 
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Pour enchainer, ce commentaire, teinte a la fois de mefiance et de prevoyance, de 

l'abbe Bertrand, met l'accent sur cette lacune. En efFet, il insiste sur le fait que : 

c'est un etablissement qui doit subsister apres nous, les choses peuvent changer. La 
protection, la faveur quelqu'evenement [sic] qu'on peut prevoir ou qu'on ne prevoit 
pas ne pourraient-ils pas lever a l'episcopat un homme d'un caractere tout different? 
Maitre de la caisse par la maniere dont elle serait administree, l'emploie [sic] des 
revenus ne pourrait-il pas etre tout oppose a nos intentions que nous nous 
proposons116? 

La deuxieme partie de cette citation nous amene a aborder un autre point contentieux : la 

voix predominate reservee a l'eveque dans les affaires de la caisse. L'abbe Bertrand 

souligne que dans la forme d'administration imaginee par Mgr Hubert, l'opinion de l'eveque 

l'emportera toujours. II suggere, pour contrecarrer cette situation, de permettre aux syndics 

particuliers de participer aux assemblies du Bureau ordinaire117. Petrinoulx, quant a lui, 

refuse que l'eveque ait la possibility d'inviter trois conseillers de son choix a prendre part 

aux deliberations du Bureau ordinaire118. II est aussi propose que toutes les personnes qui 

assistent a l'assemblee puissent voter119. Une autre idee qui circule beaucoup est de ne 

donner la chance a l'eveque de voter que lors d'une egalite120. 

II se degage de toutes ces recommandations une volonte d'administrer la caisse en 

harmonie avec le principe de gestion democratique, c'est-a-dire en incluant le plus souvent 

possible les membres dans les affaires de 1'organisation et en evitant toute forme de 

116 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796) 
117 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 1796) 
118 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796) 
119 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-41. (Lettre adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le plan 
d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour le Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de Sa 
Grandeur Monseigneur Jean-Francois Hubert, Eveque de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », 
[si.], [s.d.]) 
120 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-37. (Lettre de Courval a Hubert, Neuville, 27 juin 1796) 
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« patronage » . Ainsi, 1'importance de faire parvenir une copie des comptes annuels a tous 

les membres est reiteree122. De plus, on demande que l'ordre du jour de Fassemblee ordinaire 

soit envoye un mois a Favance aux syndics afin qu'ils puissent en discuter avec les cures 

qu'ils represented123. II est egalement souhaite que les syndics generaux, qui, selon le plan 

de Mgr Hubert, sont nommes par les syndics particuliers, soient elus par tous les cures de 

leur district124. 

Toujours dans le but de s'assurer que les affaires de la future caisse soient gerees de 

maniere liberate, certains pretres demandent a ce que les mandats des syndics soient limites. 

De cette facon, des elections auraient lieu a chaque deux, trois ou quatre ans ce qui 

donneraient la chance aux membres de se faire entendre a des intervalles fixes et reguliers 

Des pretres montrealais suggerent meme de creer deux ou trois caisses au lieu d'une seule 

afin d'en faciliter Fadministration et d'augmenter la participation aux assemblies puisque les 

distances a parcourir pour s'y rendre seraient plus raisonnables126. Par consequent, chaque 

121 M. Petitclerc, op. cit, p. 2-3. 
122 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-39. (Lettre de Corbin a Hubert, St-Joachim, 6 juillet 1796) (Ce point avait 
egalement ete souleve dans les lettres ecrites en reponse a la premiere communication de Mgr Hubert.) 
123 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 1796) et 1-41. (Lettre 
adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le plan d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour le 
Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de Sa Grandeur Monseigneur Jean-Frangois Hubert, Eveque 
de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », [s.l.], [s.d.]) 
124 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 1796) et 1-41. (Lettre 
adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le plan d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour le 
Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de Sa Grandeur Monseigneur Jean-Frangois Hubert, Eveque 
de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », [s.l.], [s.d.]) 
125 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-32. (Lettre de Bertrand a Hubert, Riviere du Loup, 13 juin 1796), 1-37. (Lettre de 
Courval a Hubert, Neuville, 27 juin 1796) et 1-41 (Lettre adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le 
plan d'etablissement d'une caisse ecclesiastique pour le Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de 
Sa Grandeur Monseigneur Jean-Frangois Hubert, Eveque de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », 
[si], [s.d.]) 
126 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-28. (Lettre de Cherrier a Hubert, St-Denys, ler juin 1796), 1-33. (Lettre de 
Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796), 1-35. (Lettre de Ecuyer a Hubert, Repentigny, 20 juin 1796) et 
1-41. (Lettre adressee a Mgr Denaut et intitulee « Reflexions sur le plan d'etablissement d'une caisse 
ecclesiastique pour le Diocese de Quebec propose dans la lettre circulaire de Sa Grandeur Monseigneur Jean-
Frangois Hubert, Eveque de Quebec, a Mssrs les Archipretres du 4 mai 1796 », [s.l.], [s.d.]) 
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district serait dote de son propre fonds de secours127. II est important de noter que ce n'est 

pas par manque de solidarity envers leurs confreres des autres regions que certains 

ecclesiastiques demandent la creation d'une caisse par district, mais bien pour des raisons 

purement pratiques. 

A la lumiere de tous ces commentaires, il est evident qu'il n'existe plus d'ambiguites, 

pour une grande majorite des membres du bas-clerge, au sujet de l'identite de la 

future caisse: celle-ci devra etre une organisation pour les clercs, par les clercs. Alors que 

Mgr Hubert propose une sorte de caisse fourre-tout qui chevauche les domaines de la 

mutualite et de la charite, les clercs, inspires par des principes de prevoyance, de justice et 

gestion democratique, elaborent deja une association tres organisee avec des regies bien 

developpees et un plan d'avenir assez precis. Ainsi, si Pexecution du projet n'avait pas ete 

remise entre les mains de membres de la hierarchie ecclesiastique et si ceux-ci n'avaient pas 

senti le besoin d'en venir a un compromis, une caisse fondee des 1796 aurait sans doute pris 

vraiment la forme d'une societe de secours mutuels et agi en consequence des le depart. 

Les suggestions des clercs ont done grandement secoue le plan d'origine de Mgr 

Hubert. D'ailleurs, celui-ci ne se montrait plus interesse a prendre part au projet de caisse128. 

Malgre tout, Mgr Denaut, toujours un fervent partisan de l'idee, decide de s'affairer a rediger 

un nouveau plan qui tiendra vraiment compte des besoins des deux groupes concernes, en 

l'occurrence l'episcopat et le bas-clerge. Toutefois, l'analyse de cette nouvelle esquisse nous 

montre que la structure sociale du groupe ecclesiastique catholique constitue deja 

127 Dans l'eventualite ou deux caisses seraient fondees, le district de Trois-Rivieres se joindrait a celle du 
district de Quebec. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-33. (Lettre de Petrinoulx a Hubert, Assomption, 25 juin 1796)) 
128 AAQ 210 A, RL, II, p. 313-314. (Lettre de Hubert a Denaut, 17 octobre 1796) 
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probablement le plus grand obstacle a l'etablissement d'une caisse diocesaine efficace et 

rentable. Mais tout d'abord, il est difficile de passer sous silence le fait que Mgr Denaut avait 

des interets personnels dans la concretisation d'une caisse ecclesiastique : outre le secours 

aux pretres dans le besoin, le nouveau plan prevoyait egalement la creation d'une pension 

pour Mgr le Coadjuteur, poste occupe par Mgr Denaut lui-meme. De plus, les bonnes 

oeuvres ne sont pas eclipsees de ce nouveau plan, elles seront encouragees lorsque les 

finances de la caisse seront suffisamment renflouees129. 

Alors que Mgr Denaut opte egalement pour une caisse divisee en trois districts, qui 

sont a leur tour separes en cantons, il decide qu'il y a aura aussi trois assemblies du Bureau 

ordinaire qui auront lieu simultanement a Quebec, sous la presidence, de l'Eveque du 

diocese, a Montreal, sous la direction du Coadjuteur, et a Trois-Rivieres ou le Vicaire general 

agira comme president de l'assemblee. Les trois « presidents » participent aux deliberations 

de leur assemblee respective, composee des membres ou associes et des officiers elus tous 

les quatre ans par les membres des districts et cantons concernes, soit le syndic general (le 

tresorier) et les syndics particuliers, et votent seulement lors d'egalites. Les membres qui 

souhaitent etre presents a l'assemblee, n'ont toutefois pas le droit de voter sur les mesures 

proposees, a moins d'avoir obtenu une invitation speciale de la part de l'Eveque. Celui-ci 

peut en effet doter autant de membres qu'il le desire du pouvoir de votation130. 

Apres la tenue de chaque bureau, les proces-verbaux de chacune des trois assemblies 

sont achemines a Quebec ou ils sont compares afin de determiner quelles mesures ont 

129 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-65. (Plan d'etablissement de Denaut approuve par Hubert) 
]30Ibid, p. 5, 8-10. 
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remporte la majorite des voix. Mgr Denaut ajoute qu' « il est bien entendu que chaque coffre 

fournira a proportion de ses moyens, pour chaque bonne oeuvre, en quelque district qu'en soit 

l'objet131 ». Les resultats sont par la suite communiques aux syndics. Les membres peuvent 

s'adresser a ces derniers s'ils veulent obtenir un extrait des decisions. La seule responsabilite 

des associes, outre de participer aux elections, est de payer leur cotisation a temps. Celle-ci 

s'eleve au 50e de la dime qu'ils ont percue durant l'annee. Elle est etablie en fonction du prix 

moyen annuel pour les grains et doit etre remise en argent. Les syndics generaux sont en 

charge des contributions non payees et ils en informent le Bureau lors de l'assemblee132. Mgr 

Hubert a donne, bien malgre lui, son accord a ce plan : 

Le plan de la caisse ecclesiastique que vous m'avez adresse n'est point de mon gout 
et rencontrera dans l'execution beaucoup de difficultes. J'avais d'abord resolu de n'y 
prendre aucune part. Mais enfin puisque vous m'assurer qu'il doit reunir les opinions, 
et surtout parce que vous paraissez le gouter et que vous vous etes donne la peine de 
travailler a le faire reussir, j 'ai consenti a l'adopter, ce que je n'aurais pas fait s'il 
m'eut ete adresse par tout autre que par vous133. 

Le plan de Mgr Denaut est effectivement un bon compromis en theorie, mais son 

execution pratique s'avere tres problematique. Denaut a du concilier les interets de son 

clerge a ceux de l'episcopat tout en respectant la structure sociale de l'Eglise. Ainsi, les 

membres sont peut-etre plus inclus dans les affaires de la caisse, il reste que l'Eveque 

conserve autant de pouvoir que dans le projet precedent et sa voix demeure aussi 

predominante. En effet, quoique ses vicaires generaux et autres conseillers de son choix 

soient exclus des deliberations, il peut donner, entre autres choses, la permission a certains 

membres de voter, ce qui lui permet, s'il le desire, de controler le vote. A la demande des 

131 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-65, p. 11. (Plan d'etablissement de Denaut approuve par Hubert) 
132 Ibid., p. 7-11. II ajoute : « J'avais d'abord resolu de n'y prendre aucune part. Mais enfin puisque vous 
m'assurer qu'il doit reunir les opinions, et surtout parce que vous paraissez le gouter et que vous vous etes 
donne la peine de travailler a le faire reussir, j'ai consenti a l'adopter, ce que je n'aurais pas fait s'il m'eut ete 
adresse par tout autre que par vous ». 
133 AAQ 210 A, RL, II, p. 313-314. (Lettre de Hubert a Denaut, Quebec, 27 octobre 1796) 
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clercs, il est convenu que l'objectif principal de la caisse sera de porter secours aux membres 

dans le besoin. Toutefois, les autres oeuvres ne sont pas necessairement mises de cote et 

aucune mesure n'est adoptee en prevision de creer un fonds de depart. 

En preambule de son projet, Mgr Denaut manifeste aux membres du clerge un souhait 

qu'il espere realiser en creant une caisse diocesaine. II ecrit: qu'il est temps que « nous nous 

reunissons enfin, pour le bien, entre nous, et avec notre chef commun [?]134 ». Cette citation 

demontre non seulement a quel point l'Eveque doit occuper une place centrale dans les 

affaires de l'Eglise qui est, apres tout, une institution fortement hierarchisee135, mais 

egalement l'importance que le clerge agisse en corps uni. Dans ce sens, la possibility de creer 

trois caisses separees ou independantes est exclue. En effet, les clercs doivent veiller 

ensemble, selon Mgr Denaut, au bien de tout le diocese. Or, comme il a ete demontre 

precedemment lors de l'analyse des lettres ecrites par les archipretres pour donner suite a la 

premiere lettre circulaire de Mgr Hubert au sujet d'une caisse ecclesiastique, les membres du 

clerge ne partagent pas tous les memes vues en ce qui a trait a la reproduction de l'Eglise. 

Par exemple, lorsque questionnes sur les oeuvres qu'il serait souhaitable 

d'encourager, les clercs du district de Quebec s'entendent sur l'importance de soutenir les 

communautes religieuses feminines alors que ceux du district de Montreal insistent sur la 

necessite d'investir dans la formation de nouveaux pretres. Quoique ces deux idees ne soient 

pas mutuellement exclusives et qu'elles contribuent toutes deux a la continuite de l'Eglise 

catholique, il reste que cette difference d'opinion rend l'adoption d'une strategic d'ensemble 

134 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-65. (Plan d'etablissement de Denaut approuve par Hubert) 
135 G. Dole, Les ecclesiastiques et la securite sociale en droit compare. Integration des clercs dans la cite, 
Paris, Librairie generale de droit et de jurisprudence, 1976, p. 12. 
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pour tout le diocese assez difficile si chaque district dispose des fonds de sa caisse comme lui 

seul l'entend. Cette situation n'aurait pas ete problematique s'il n'avait ete question que 

d'offrir des secours mutuels pour les pretres, mais cela est different dans les circonstances 

presentes puisqu'il est convenu qu'une partie des fonds pourrait etre utilisee eventuellement 

a Fencouragement de bonnes oeuvres. Ainsi, s'il existe trois caisses independantes, nous 

pouvons douter qu'elles adopteront toutes les memes mesures, ce qui fera en sorte que le 

developpement du diocese ne sera pas lineaire et uniforme et ne correspondra peut-etre pas 

aux volontes immediates de l'eveque. Cela constitue done une des raisons pourquoi il est 

preferable, pour les hauts dirigeants du clerge, que les pretres soient tous reunis au sein de la 

raeme caisse, et ce, meme si l'existence d'une seule et unique association de ce genre n'est 

pas totalement garante d'un developpement au meme rythme pour toutes les parties du 

diocese. 

Nous devons egalement considerer, comme une autre raison, le fait que les districts 

ne sont pas tous aussi bien nantis. Par consequent, la creation d'une seule caisse diocesaine, 

comparativement a l'etablissement d'une organisation de ce type dans chacun des trois 

districts, assurera une meilleure redistribution des richesses a la grandeur du diocese, aspect 

sur lequel Mgr Hubert, on se rappelle, a beaucoup insiste. Pour poursuivre, selon le souhait 

de Mgr Denaut, auquel nous avons fait reference plus haut, il n'est pas suffisant que le clerge 

agisse en corps uni. II ne faut pas oublier que « le clerc seculier exerce son ministere sous 

l'autorite de l'eveque136 ». Par consequent, il n'est pas surprenant que Mgr Denaut indique 

que les ecclesiastiques doivent se rassembler et se rallier derriere leur chef: l'Eveque de 

Quebec. 

136 G. Dole, Les ecclesiastiques..., p. 20. 
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Cela signifie, dans le contexte de l'implantation d'une caisse diocesaine au Canada, 

que de laisser les reines de l'organisation entre les mains de ses membres n'est pas une 

option viable pour les hauts dirigeants du clerge. II est done necessaire que Peveque, et ce, 

meme dans un plan ou son role n'est que symbolique, supervise le fonctionnement de 

l'association et accorde ultimement son consentement aux decisions prises par PAssemblee. 

Cela n'est pas une mauvaise chose en soi: Peveque est un etre rassembleur et il agit dans 

Pinteret de ses clercs et de son Eglise. Toutefois, un probleme persiste : une caisse qui a 

plusieurs lieux d'assemblee, telle qu'imaginee par Mgr Denaut, sera beaucoup moins 

efficace, au point de vue pratique, si ses affaires sont de surcroit menees en conjonction avec 

le concept de hierarchie ecclesiastique. 

En effet, le processus d'application des mesures adoptees, d'apres l'esquisse de Mgr 

Denaut, s'averera tres long et laborieux puisque les decisions devront passer a travers une 

etape de plus afin de se plier aux exigences de la structure sociale du clerge catholique 

canadien-francais. Cette situation n'est pas a l'avantage des membres parce que, entre autres 

choses, leurs secours tarderont a venir. L'alternative ne leur est egalement pas favorable; si 

Passemblee n'a lieu qu'a un seul endroit, plusieurs pretres devront se priver d'y assister en 

raison, particulierement et principalement, des grandes distances a parcourir pour s'y rendre. 

Dans cette mesure, nous pouvons conclure que l'etablissement de trois caisses independantes 

est la solution la plus adequate pour les futurs membres. Cependant, nous avons vu que cette 

option n'est pas satisfaisante pour Pepiscopat puisqu'il considere qu'elle n'est pas la plus 

avantageuse pour l'Eglise, et ce, d'autant plus qu'il espere toujours pouvoir utiliser les fonds 

de la caisse a plusieurs fins. 
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Ainsi, il s'avere tres complexe de concilier a la fois les interets du clerge et ceux de 

l'episcopat afin d'en venir a un compromis adequat pour les deux groupes. Puisque l'Eglise 

est une institution hierarchisee et que les hauts dirigeants de cette derniere desirent que sa 

structure sociale soit reproduite dans l'administration de la future caisse ecclesiastique, il 

semble peu probable que les clercs obtiennent gain de cause. Quoique Mgr Hubert ait donne 

son accord au plan de son Coadjuteur137, l'execution du projet est toutefois remise a plus tard 

en raison, entre autres, de ses problemes de sante. Le flambeau est finalement repris, comme 

nous le verrons dans le chapitre suivant, en 1799 par Mgr Plessis alors qu'il decide, avec 11 

de ses confreres, de creer la Societe ecclesiastique de Saint-Michel138 qui a pour « premier et 

principal objet de se secourir mutuellement les uns les autres, en cas d'infirmite, maladie, 

vieillesse ou invalidate, sans neanmoins exclure tout autre objet que les associes pourraient 

trouver bon d'adopter139 ». 

AAQ 210A, RL, II, p. 313-314. (Lettre de Hubert a Denaut, Quebec, 27 octobre 1796) 
L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 9. 
Societe ecclesiastique de Saint-Michel, op. cit., 1819. 
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CHAPITRE 2 

2. Premiere phase d'existence de la SESM : essais et erreurs (1799-1834) 

Dans le chapitre precedent, nous avons examine les differentes raisons qui ont 

pousse les membres de l'Eglise catholique canadienne-francaise a envisager la creation 

d'une societe de secours mutuels pour le clerge. Nous avons egalement constate qu'aucun 

projet ne fut realise, et ce, malgre l'obtention d'un consensus sur la necessite et l'utilite 

d'une caisse diocesaine. En effet, une mesentente regnait entre les membres de 

l'episcopat et ceux du bas-clerge au niveau de la mission que cette nouvelle organisation 

devrait adopter. L'execution des plans d'etablissement etait par consequent paralysee 

dans 1'attente d'un compromis satisfaisant. Les choses changent en 1799 alors que Mgr 

Plessis decide de faire fi des plans precedents et d'aller de l'avant avec l'idee d'une caisse 

d'indemnitee pour les clercs en fondant la SESM. Nous etablirons toutefois, en analysant 

revolution de cette nouvelle association a travers ses regies et la nature de ses relations 

avec ses membres, qu'une dichotomie au niveau de son identite veritable se maintiendra 

pendant ses 35 premieres annees d'existence. Nous examinerons par la suite les 

repercussions engendrees par ce decalage entre ce que la societe est et ce qu'elle aspire a 

etre ainsi que leurs effets a long terme sur la definition de l'identite de la SESM. 
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2.1. Definition de Fidentite de la SESM par Fentremise de ses regies 

Les regies d'une association sont un peu le miroir de son cheminement puisque nous 

pouvons, en les etudiant, determiner quels problemes ou enjeux les administrateurs de 

l'organisation anticipaient au moment de la redaction des reglements. Ce constat 

s'applique egalement au cas de la SESM. Nous verrons prochainement son cheminement 

vers F adoption du systeme representatif et sa transformation en veritable societe de 

secours mutuels en esprit. 

2.1.1. 1799 a 1803, vers un mode d 'administration representatif 

La SESM a ete officiellement creee le 5 juin 17991, lors d'une assembler tenue au 

presbytere de Saint-Michel de Bellechasse sous Finitiative de Feveque coadjuteur, Mgr 

Joseph-Octave Plessis, et de 11 autres pretres provenant du district de Quebec2. Ces 

derniers ont choisi d'etablir une caisse diocesaine afin de pouvoir « consacrer a une 

oeuvre solide et durable une partie de leurs revenus ecclesiastiques3». D'apres le but 

donne a cette nouvelle association, cette « oeuvre solide et durable » est en realite un 

1 II semblerait que la premiere assemblee ait eu lieu le 8 mai 1799. En effet, une lettre circulaire datant du 
ler mai 1799 et signee par Plessis, Deguise, Genest, Amiot, Griault et Raimbault annongait la tenue d'une 
rencontre au sujet de la caisse diocesaine. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-66. (Lettre circulaire a l'attention de 
tous les clercs, Quebec, ler mai 1799)) Toutefois, nous n'avons trouve aucun document attestant de la 
veritable tenue de cette rencontre. Puisque les regies ont ete elaborees le 5 juin 1799, il semble opportun 
d'avancer que la fondation officielle de la SESM a eu lieu a cette date. D'ailleurs, Henri Tetu maintient 
egalement que la SESM a ete fondee a cette date. (Henri Tetu, « Quelques notes sur les caisses 
ecclesiastique Saint-Michel et Saint-Joseph », [s.l.], [s.e.], 15 Janvier 1887, p. 3.) 
2 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 9. On denombre 12 fondateurs, mais seulement 10 pretres 
etaient presents a l'assemblee. Deguise et Amiot representaient respectivement Griault et Genest, lesquels 
leur avaient remis des formules ecrites dans lesquelles ils les designaient comme representants. (ASN 
(Archives du Seminaire de Nicolet), C235 (Fonds Societe ecclesiastique de St-Michel)/Bl/2 (Proces-
Verbaux), 1799.) 
3ASN, C235/B1/2, 1799. (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en articles.) 
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fonds de secours mutuels pour les clercs souscripteurs dans le besoin. Meme si le terme 

oeuvre est utilise au singulier, il reste que les fondateurs n'excluent pas, comme il a ete 

mentionne dans le chapitre anterieur, la possibility d'encourager d'autres objets. Quoi 

qu'il en soit, elle est destinee a tous les clercs du diocese. Ces derniers peuvent adherer a 

cette nouvelle association en remplissant une formule prevue a cet effet et leur agregation 

ne depend, par la suite, que de l'accord des membres actifs4. 

Contrairement a Mgr Hubert et Mgr Denaut, qui ont attendu d'en venir a un plan 

juge adequat pour et par tous avant de concretiser leurs projets de caisse diocesaine, Mgr 

Plessis et ses collegues ont plutot opte pour une approche plus directe, c'est-a-dire creer 

officiellement l'association, puis confronter les autres clercs devant le fait accompli. 

Apres tout, un consensus a ete obtenu en 1796 en ce qui concerne Putilite d'une caisse 

diocesaine. Alors, pourquoi ne pas commencer par fonder l'organisation tant desiree 

avant de discuter en long et en large des ramifications de son identite et de son execution? 

Cette decision «executive» indique que beaucoup d'espoirs etaient fondes dans 

l'etablissement d'une association de secours diocesaine. II etait evident, pour ces 12 

personnes, que cette derniere constituerait un tres grand atout pour l'Eglise catholique 

canadienne et que son impact serait immediat. Compte tenu des conjonctures, il etait par 

consequent important qu'elle soit mise en oeuvre le plus rapidement possible. 

Incidemment, cela etait le principal but de cette premiere assemblee de juin 1799. 

4 ASN, C235/B1/2, 1799. Void la formule d'agregation : « Je soussigne pretre-cure de ... desirant devenir 
membre de la Societe ecclesiastique de St-Michel m'engage par les presentes de me conformer en tout aux 
regies deja etablies pour le gouvernement de la dite Societe ainsi qu'a celles qui le seront par la suite a la 
pluralite des suffrages, fait a ... le... ». 
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Dans cette optique, nous jugeons normal que les regies adoptees a cette date 

soient assez rudimentaires. Certes, la SESM est dotee d'emblee de deux regies 

invariables dont une qui est qualifiee de fondamentale et qui repose sur le principe de la 

majorite. Ainsi, les 12 premiers membres s'entendent sur le fait qu'il est essentiel que 

toutes les decisions ou mesures relatives aux affaires de la Societe obtiennent la majorite 

des suffrages avant d'etre executees. Pour s'assurer que ce principe ne sera jamais perdu 

de vue, il est decide qu'un sceau attestant l'obtention de la majorite des suffrages sera 

appose, par le president ou le secretaire, sur tous les documents de la SESM. En ce qui a 

trait a l'autre regie fixe, elle concerne la cotisation. Celle-ci est payable en argent a 

chaque ler juillet et equivaut au 50e des revenus ecclesiastiques5 des clercs, a l'exception 

de leur casuel6. Ce recours a une forme de contribution proportionnelle classe deja la 

SESM dans une categorie a part puisque les societes de secours mutuels qui seront 

fondees a partir de 1850 imposent en general une cotisation uniforme et egale a tous leurs 

membres7. Pour ce qui est des autres reglements, il est mentionne tres clairement qu'ils 

pourront etre possiblement modifies dans le futur pour repondre aux desirs des membres 

de la Societe8. 

Parce que la priorite des 12 fondateurs etait de mettre la caisse en branle, ils ne se 

sont pas attardes a developper un systeme d'administration complexe. En effet, ils ont 

5 II avait plutot ete question, dans la lettre circulaire du ler mai 1799, du 26e des revenus ecclesiastiques. 
(AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-66. (pp. cit.)) 
6 « Au XIXe siecle, certaines ceremonies religieuses comme les manages, les funerailles, les messes 
d'anniversaire et les messes de requiem etaient tarifees, et une partie des honoraires ainsi reclames des 
paroissiens beneficiaires des services etait versee au cure ou au pretre desservant». « La tarification etait 
etablie par l'eveque qui precisait egalement le mode de repartition des revenus en casuel entre le cure et la 
Fabrique. Ce tarif n'etait pas le meme dans toutes les paroisses et il etait plutot etabli en fonction des 
capacites de payer de chacune ». (J.-G. Landry, he. cit., p. 85.) 
7 Cela est le cas, par exemple, pour l'Union St-Joseph de Montreal. (M. Petitclerc, op. cit., p. 163.) 
8 ASN, C235/B1/2, 1799. 
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choisi T option la plus primitive : tous les membres participent a 1'administration de leur 

association et si toutefois un clerc ne peut se presenter a l'assemblee annuelle ou bureau 

ordinaire, qui se tient vers les mois d'aout ou septembre, il remet une procuration a un 

membre de son choix qui, des lors, pourra voter en son nom. L'organisation est aussi 

dotee de trois officiers qui sont elus a tous les ans : un president, un secretaire et un 

tresorier. Le premier convoque les assemblies (ordinaires et extraordinaires), participe 

aux deliberations, mais ne vote que lorsqu'il y a egalite des suffrages et conduit les 

affaires de la societe pendant l'annee en correspondant avec les membres. Le deuxieme 

est responsable de deux livres : le Plumitif dans lequel il transcrit, a l'aide d'abreviations, 

les debats qui ont lieu lors des assembles et le Registre de la Societe qui est un peu la 

copie finale du Plumitif. II s'occupe egalement de conserver tous les documents recus ou 

envoyes, il communique aux associes, a la demande du president, la date du bureau 

ordinaire et il peut transmettre aux membres des extraits du Registre. Finalement, le 

troisieme est charge de recolter les contributions, les legs et autres et d'emettre des recus. 

II tient les comptes de la Societe et les presente lors de l'assemblee annuelle. II ne peut 

debourser un montant sans l'accord de l'Assemblee. Dans le cas d'une requete resultant 

d'une consultation ecrite, cette derniere doit etre signee au prealable par le president et le 

secretaire afin que le tresorier puisse la realiser9. 

A la lueur de ces informations, nous pouvons affirmer que la SESM possede deja 

des fondements solides qui sont en harmonie avec les idees principales avancees dans les 

divers plans elabores vers 1796. Elle est un bon compromis entre les differentes 

conceptions de l'episcopat et du bas-clerge. Toutefois, le mode d'administration adopte 

9ASN, C235/B1/2, 1799. 
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revet encore une fois un caractere assez immediat et provisoire qui pourrait affecter 

eventuellement la stabilite et le bon roulement de 1'organisation. Par exemple, les 

officiers ne sont elus que pour un an et il n'y pas d'intermediaire entre ces derniers et les 

membres, ce qui ne facilite aucunement la correspondance. L'aspect le plus 

problematique reste toutefois celui des procurations et done, de la presence des membres 

a l'assemblee. Des 1800, il est decide que ces dernieres ne doivent pas necessairement 

etre renouvelees a chaque annee10. Par ailleurs, il est note en 1801 que lorsque le systeme 

des procurations ne donne pas trop d'influence a certains membres11, les formules 

envoyees arrivent en retard et empechent ainsi la voix du destinateur, par l'entremise du 

collegue designe, d'etre entendue lors des deliberations. II est par consequent convenu 

que PAssemblee sera competente si au moins 10 associes y participent. II est toutefois 

resolu en 1802 que tous les membres seront consultes sur les questions financieres en 

attendant qu'un nouveau mode d'administration soit adopte12. 

Dans une lettre circulaire de 1803, Mgr Plessis presente done de nouvelles regies 

ainsi que les deux options offertes aux membres en ce qui a trait au choix d'un systeme 

administratif efficace pour la Caisse. II parle tout d'abord de faire de la SESM une societe 

correspondante, e'est-a-dire que toutes ses affaires seraient traitees par lettres. Toutefois, 

il met immediatement de cote cette option en notant, avec raison, qu'elle serait couteuse, 

que le processus de decision et de correspondance serait lent et qu'elle eliminerait ou 

10 AAQ 1 EC 1, vol. 5 (Proces-verbaux du Bureau de la Societe ecclesiastique de St-Michel), 5-2 (Proces-
verbaux offwiels, Sjuin 1799 - T septembre 1874), 17 aout 1800. 
11 Mgr Plessis evoque, dans une lettre circulaire de 1803, un incident qui s'est produit en 1801. II dit: 
« Plusieurs, sans le vouloir, se nommaient les memes procureurs, de sorte que l'idee de supprimer les 
procurations est venue de deux de ces procureurs qui se trouvaient seuls en possession de pres de la moitie 
des suffrages de la Societe; avantage dont, apres eux, d'autres moins delicats auraient pu abuser pour se 
maintenir dans une dangereuse preponderance ». (ASN, C235/E1/5 {Lettres circulaires), 25 mars 1803.) 
12 AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802. 
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empecherait pratiquement toute forme de dialogue ou de discussion entre les membres . 

II suggere done d'opter pour un systeme representatif. A ce sujet, il ecrit: 

Les societes bienfaisantes qui nous environnent, et qui sont plus multipliees que 
jamais en Europe et en Amerique, comme les papiers publics en font foi, semblent 
avoir trace la marche que vous devez suivre pour l'organisation de la votre. 
Instruites par l'experience, elles n'ont pas cru devoir administrer leurs affaires en 
masse, mais ont trouve plus expedient d'avoir toutes des comites ou bureaux de 8, 
10 ou 12 membres, a la probite desquels elles s'en rapportent, persuadees que ce 
sont elles-memes qui agissent, qui deliberent, qui concluent, quand elles le font 
par des personnes de leurs choix et de leur confiance. Si vous voulez porter vos 
regards plus loin, vous verrez que des Republiques entieres se reposent sur leurs 
representants du soin de leurs plus chers interets, et qu'un seul de ces 
representants, dans certains etats [sic], agit pour un demi-million [sic] de citoyens 
qui croiraient ridicule de vouloir tout ordonner par eux-memes14. 

II est revele, lors de Passemblee annuelle de 1803, que 84 % des membres 

partagent l'opinion de Mgr Plessis15. Ce resultat n'est pas surprenant puisqu'un mode 

d'administration decentralise etait deja souhaite, sous l'episcopat de Mgr Hubert, par une 

grande partie du bas-clerge. Par consequent, il est decide que la SESM sera dorenavant 

administree selon un systeme representatif. L'adoption de ce nouveau mode de gestion 

implique la redaction de nouvelles regies qui viennent s'ajouter a celles deja en place. 

Ainsi, PAssemblee est maintenant composee du president ou de son vice-president et de 

12 procureurs elus, a la majorite des voix, parmi les membres16. Chaque procureur est 

13 ASN, C235/E1/5, 25 mars 1803. 
14 Ibid 
15 53 membres ont ete consultes, sept n'ont pas repondu et neuf reponses sont arrivees en retard (plus de 
deux mois separent le moment qui correspond a celui de l'envoi de la lettre circulaire et celui de la 
reception des reponses des clercs a cette derniere). Par consequent, seulement 37 reponses ont ete jugees 
admissibles a l'assemblee annuelle. Sur ces 37, quatre membres refusent, deux proposent des modifications 
et 31 acceptent. Le taux de participation est done de 88 %. (AAQ 1 EC 1, vol. 7, CE, 1-70. (Reponses a la 
lettre circulaire du 25 mars 1803)) 
16 ASN, C235/B1/2, 1803. (articles 1 et 2) 
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responsable d'un arrondissement17. L'Assemblee n'est competente qu'en presence d'un 

minimum de huit procureurs. Faute de quorum, les seuls comptes alloues seront ceux de 

Pannee qui se termine18. Finalement, les procureurs, par souci d'assurer a l'organisation 

une certaine longevite, « ne pourront ... disposer de plus du tiers de l'argent en caisse, 

hors le cas d'infirmite de quel que membre, ni reduire, en aucun cas, leur nombre, ni leur 

quorum19 ». II est interessant de remarquer 1'absence de cette regie, particulierement la 

partie visant la creation d'un fonds de depart, dans la lettre circulaire de 1803 de Mgr 

Plessis. En effet ce dernier, tout comme son predecesseur20, avait concu son projet de 

caisse en fonction des benefices a court terme qu'elle genererait alors que les membres du 

clerge avaient deja manifeste auparavant l'importance d'accumuler un capital afin de 

preparer l'organisation a toute eventualite. 

Quoique les membres puissent toujours assister au bureau ordinaire, ils ne peuvent 

plus voter lors des deliberations. Cette tache revient a leurs procureurs. II est egalement 

precise que toutes les demandes des associes seront evaluees, et ce, meme s'ils ne se 

presentent pas en personne a Passemblee annuelle. De plus, les procureurs sont avertis a 

l'avance de la date du bureau ordinaire afin qu'ils puissent recueillir l'opinion des 

membres de leur arrondissement sur les questions qui seront abordees. Apres la 

rencontre, ces derniers informent leurs associes respectifs des decisions prises. Si le 

president doit communiquer avec les membres durant Pannee, il le fait par Pentremise 

17 Un procureur represente les membres qui font partie de son arrondissement. Ainsi, tous les membres sont 
repartis entre les procureurs en fonction, en general, de leur emplacement geographique. (ASN, C235/B1/2, 
1803. (article 9)) 
18 ASN, C235/B1/2, 1803. (article 4) 
19 Ibid, (article 3) 
20 Comme il a ete demontre dans le chapitre 1, les plans de Mgr Hubert ne prevoyaient pas l'etablissement 
d'un fonds de depart afin d'empecher un eventuel manque de ressources. 
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des procureurs. Les souscripteurs ne disposent alors que de deux mois pour faire parvenir 

leurs reponses a ces derniers. Le mandat de ceux-ci est de trois ans et en cas de deces ou 

autre, les procureurs en place choisissent un remplacant en attendant les prochaines 

elections21. De plus, « tout membre sera tenu d'accepter une charge a laquelle il aura ete 

legalement nomme, soit celle de procureur ou autre22 ». Finalement, «tout membre qui 

aura manque de payer sa contribution au terme fixe et qui, averti par le tresorier, n'aura 

donne ni contribution, ni raison de son delai, avant le terme suivant pourra etre exclus 

[sic] de la societe par deliberations des procureurs23 ». 

Ces nouvelles regies ne servent pas qu'a introduire le systeme representatif. Elles 

solidifient l'organisation de la SESM et l'imposent en pratique comme une veritable 

societe de secours mutuels. Nous decelons egalement une volonte d'affirmer le caractere 

serieux de la SESM, particulierement lorsqu'il est question de Pexclusion des membres 

qui prennent du retard dans le paiement de leur cotisation. Le choix des termes est 

egalement revelateur. Par exemple, il est indique qu'un associe est « legalement nomme » 

a une tache. Puisque, tout comme PEglise catholique canadienne-francaise, la SESM n'a 

aucune existence legale, le terme « legalement» est vide de tout fondement. II est 

cependant indeniable que les administrateurs essaient, en Putilisant, de faire comprendre 

aux membres que leur implication dans la SESM ne doit pas etre prise a la legere. 

Finalement, l'imposition d'un maximum au niveau des fonds qui peuvent etre destines a 

21 ASN, C235/B1/2, 1803. (articles 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11) 
22 Ibid, (article 13) (Cette regie ne faisait egalement pas partie des recommandations effectuees par Mgr 
Plessis par Fentremise de sa lettre circulaire de 1803.) Nous avons ajoute le caractere gras. 
23 Ibid, (article 12) (Encore une fois, cette regie n'avait pas ete mentionnee dans la lettre circulaire de 1803 
de Mgr Plessis.) 
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de bonnes oeuvres est une tentative louable d'assurer l'avenir de la SESM tout en lui 

permettant de continuer a contribuer, et ce, meme moderement, a la promotion de la foi. 

2.1.2. 1806 a 1834, une societe de secours mutuels en esprit 

La SESM devient, avec le precis des regies de 1806, une veritable societe de 

secours mutuels en esprit. En effet, il est alors resolu que tous les membres diront une 

messe pour le repos de l'ame de tout associe decede. L'adoption de cette mesure marque 

un moment charnier dans la jeune existence de la SESM puisqu'elle est la premiere qui 

evoque de maniere directe 1'importance en son sein de la solidarity de corps. II est 

egalement precise que la SESM « est attentive a leur porter tous [les membres] les 

secours dont ils peuvent avoir raisonnablement besoin24 » et que « ce n'est qu'apres avoir 

rempli ce premier devoir, qu'il lui est permis de s'etendre a d'autres objets25 ». Ainsi, on 

ne s'avance pas encore sur la valeur de la pension a laquelle un membre peut aspirer. 

Toutefois, il est clairement reitere que les fonds servent d'abord et avant tout au soutien 

des associes. 

En ce qui a trait aux autres nouvelles regies : il est determine que le president, le 

secretaire et le tresorier auront chacun un substitut qui les aidera dans leurs taches et qui 

pourra les remplacer lors du bureau ordinaire. Tous ces officiers, a 1'exception du 

Oft • 

president, sont elus a chaque trois ans par les membres du Bureau . II est aussi precise 

que « les nouveaux membres n'ont droit aux secours de la Societe, qu'apres avoir paye 
24 ASN, C235/A1/1 (Reglements), 1806. (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en articles.) 
25 Ibid 
26 Ibid. Notons qu'il a ete vote en 1801 que la presidence est une tache a vie. (ASN, C235/A1/1, 1817.) 
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leurs premieres contributions27 ». Cet ajout est significatif parce qu'il reaffirme le fait que 

la SESM n'est pas une oeuvre de charite et il evoque l'idee que les liens entre les 

membres sont conditionnes par un principe de justice. II est aussi decide que les 

assemblies debutent et se terminent desormais par une antienne, un verset et une 

oraison28. Finalement, la Caisse « fait profession de regarder toute matiere politique 

comme essentiellement etrangere a son institution29 ». Doit-on deduire de cette derniere 

nouveaute que la Societe commence a attirer l'attention du gouvernement en place, 

gouvernement qui, on se rappelle, se montre peu favorable aux associations de secours 

mutuels? 

Le precis des regies de 1809 ne contient pas vraiment de changements avec 

l'edition de 1806 : les vicaires peuvent maintenant souscrire a la SESM, le district de 

Quebec a maintenant un depute-tresorier qui travaille avec le tresorier et son substitut30. 

Le precis des regies de 1817 presente, de son cote, des modifications plus majeures. Le 

mandat des procureurs passe de trois a six ans31. Chaque district est dote d'un vice-

tresorier. La duree du mandat du vice-president est dorenavant indefinie32 et si un 

procureur doit se retirer, son remplacant est celui qui a obtenu le plus grand nombre de 

votes, lors des dernieres elections, apres les procureurs elus33. Le president peut allouer a 

27 ASN, C235/A1/1, 1806. 
28 Ibid 
29 Ibid. (Cette « regie » se retrouve egalement dans le precis de 1809 et, pour la derniere ibis, dans celui de 
1817.) 
30 ASN, C235/A1/1, 1809. (La decision relative aux vicaires remonte en realite a 1807. (Societe 
ecclesiastique de Saint-Michel, op. cit., 1819.)) (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en articles.) 
31 Cette mesure a ete adoptee en 1813. (ASN, C235/A1/1, 1817.) 
32 Les trois districts sont Montreal, Quebec et Trois-Rivieres. La decision portant sur la duree des mandats 
date de 1810. (ASN, C235/A1/1, 1817.) 
33 Done, le remplacant est en pratique le treizieme membre qui a obtenu le plus grand nombre de votes aux 
dernieres elections. 
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un membre, pendant l'annee, une pension dont il determine lui-meme le montant. 

L'exclusion d'un membre ne devient officielle que lorsqu'il en est decide ainsi par 

PAssemblee lors du bureau ordinaire. Les membres recoivent annuellement un compte 

detaille de la depense. lis peuvent egalement demander au tresorier des informations sur 

l'etat de la recette. De cette facon, ils ont un droit de regard plus direct sur les affaires de 

la Societe. Enfin, la cotisation des vicaires tient maintenant compte de leur pension 

alimentaire34. 

Un autre precis est publie en 1819. Ce dernier est beaucoup plus exhaustif que le 

precedent parce qu'il contient des regies qui ont ete adoptees avant 1819, mais qui 

avaient ete omises dans l'edition de 1817. Par exemple, il a ete decide en 1813 que le 

tresorier doit avertir tous les membres qui ont des arrerages, depuis plus de deux ans, au 

niveau de leur cotisation, qu'ils disposent de six mois pour payer la SESM, autrement ils 

en seront exclus, et ce, peu importe les raisons evoquees35. II est de surcroit declare en 

1809 qu'un clerc qui a ete exclu ou qui s'est retire de la Societe et qui desire souscrire a 

nouveau a cette derniere doit, pour ce faire, acquitter toutes les contributions qu'il aurait 

payees normalement s'il n'avait pas mis fin prematurement a sa souscription. Les 

administrateurs reaffirment par 1'adoption de cette regie que le principe de justice est le 

leitmotiv de cette association. Ils tentent egalement de mieux regulariser les devoirs des 

membres. II est pertinent de noter que le Cure Brassard avait suggere a Mgr Hubert, 

34 ASN, C235/A1/1, 1817. (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en articles.) Voici comment la 
modification des cotisations des vicaires est justifiee : « chaque cure se trouvant payer le cinquantieme de 
ce qu'il depense pour l'entretien de sa maison, il a ete decide que les vicaires payeroient [sic] aussi le 
cinquantieme de leur pension alimentaire ». (ASN, C235/A1/1, 1817.) 
35 Bien sur, l'exclusion n'est officielle que lorsqu'elle est prononcee par l'ensemble du Bureau. (ASN, 
C235/A1/1, 1817.) 
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13 ans plus tot, de doter son premier plan d'etablissement d'une caisse diocesaine d'une 

regie semblable36. 

En ce qui regarde les nouveautes, il est precise que la SESM est ouverte a «tout 

pretre employe au service du Diocese, sous l'autorite de l'eveque, excepte ceux qui sont 

aggreges [sic] a quelque communaute seculiere ou reguliere ». De plus, les vicaires sont 

a nouveau exempts de payer le cinquantieme de leur pension alimentaire. Enfin, il est 

note que les montants accordes par le President durant l'annee a des membres dans le 

besoin sont provisoires. Ainsi, il est probable que le Bureau decide de diminuer la valeur 

de la pension pour l'annee suivante. En d'autres mots, les clercs ne peuvent pas s'attendre 

a obtenir a chaque annee une pension dont la valeur est identique a celle de l'annee 

precedente38. 

De maniere generate, il n'y a pas beaucoup de differences entre 1'edition des 

regies de la SESM de 1819 et celle de 1833. II est mentionne, notamment, que les 

demandes de secours doivent etre effectuees par ecrit et qu'elles seront lues lors de 

l'assemblee avant qu'une decision ne soit prise, que les membres seront avertis par le 

president trois mois avant la tenue des elections et que les procureurs peuvent reclamer 

un vote secret lors des assemblies. Ensuite, les taches sont maintenant « dument» 

36 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, op. cit., 1819. (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en 
articles.) et AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-38. (op. cit.) 
37 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, op. cit., 1819. 
38 Ibid (Les regies de cette edition ne sont pas divisees en articles.) La valeur de la pension depend, plus 
souvent qu'autrement, de deux variables : le nombre de pensions accordees et la sante des coffres de la 
Societe. Par exemple, l'abbe Genest a beneficie d'une pension annuelle de 70£ pendant sept ans avant de 
voir sa pension reduite a 50£ en 1822 en raison d'une hausse des beneficiaires et des fonds de la caisse qui 
se font de plus en plus rares. Nous verrons dans l'aspect 2.3. que cette situation resulte du fait que les 
administrateurs se soucient peu d'a accumuler un capital. 
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assignees plutot que «legalement» comme auparavant39. Aussi, il semble que les 

administrateurs veulent de plus en plus renforcer les conditions d'admission et solidifier 

les finances de 1'organisation. Ainsi: « Aucun cure qui aura differe son agregation dans 

la Societe, n'y sera recu qu'apres qu'il aura paye la centieme partie de tous les revenus 

ecclesiastiques qu'il aura percus comme cure, le casuel excepte40». Malgre cela, 

1'adhesion demeure entierement volontaire. 

Pour continuer, il est maintenant decide que les assemblies annuelles seront 

toujours tenues a Trois-Rivieres. II n'y avait pas de lieu fixe autrefois, Passemblee 

pouvant avoir lieu a Quebec tout comme a Becancour. Trois-Rivieres etant central entre 

Montreal et Quebec, il semble que cette decision repose sur la volonte de permettre a un 

plus grand nombre de membres d'assister aux assembles. II ne faut pas oublier, comme 

nous le verrons prochainement, qu'une des raisons qui suscitera la formation d'une caisse 

concurrente, en 1'occurrence la Societe de Saint-Jean du district de Montreal, est 

justement la distance qui separe Montreal de Quebec. II y a egalement une serieuse 

rupture entre l'edition de 1819 et celle de 1833 : il est dorenavant impossible d'effectuer 

des emprunts a partir des fonds de la SESM41. Cette pratique etait courante anciennement, 

mais comme il sera demontre incessamment, la plupart des emprunts se transformaient 

eventuellement en dons. Cette regie a probablement ete etablie pour eviter les abus, ce 

qui laisse croire que la Societe commence a ressentir a ce moment quelques pressions 

financieres. Somme toute, l'edition de 1833 est plus precise et plus volumineuse que celle 

39 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies de la Societe ecclesiastique de St. 
Michel actuellement en vigueur, [microforme], Quebec, [S.N.], 1833. (articles XLVII, XVIII, XLV, XIV) 
40 Ibid, (article VI) 
41 Ibid, (articles XLVIII et XLV) La decision de tenir Fassemblee annuelle a Trois-Rivieres a ete prise en 
1828. 
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de 1819. Toutefois, les regies des ces deux editions demeurent semblables, mis a part les 

deux changements mentionnes ci-dessus. 

Tableau 2.1. 
Tableaux temoignant de revolution quantitative des regies de la SESM 

Edition 
des 

Regies 
1806 
1809 
1817 
1819 
1833 

Regies 
Fondamentales 

2 
2 
2 
3 
2 

Admission 

3 
3 
3 
3 
2 

Devoirs 
des 

Membres 
3 
3 
4 
4 
4 

Exclusion 
des 

Membres 
1 
1 
2 
2 
2 

Fonctionnement 
el Exigences du 

Bureau 
7 
7 
8 
7 
18 

Total 

16 
16 
19 
19 
28 

Edition 
des 

Regies 

1806 
1809 
1817 
1819 
1833 

President 

5 
5 
7 
6 
7 

Vice-
President 

1 
1 
1 
1 
1 

Secretaire 

3 
3 
4 
7 
6 

Tresorier 

5 
5 
6 
4 
4 

Vice-
Tresoriers 
et Vicc-

Secrctairc 
1 
1 
1 
2 
2 

Procureurs 

3 
3 
4 
5 
3 

Total 
et 

(total 
final) 
18(34) 
18(34) 
23(42) 
25(44) 
23(51) 

Sources: ASN, C235/A1/1 1806, 1809, 1817., Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte 
des regies..., 1819. et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833. (Les 
donnees correspondent au nombre d'articles que nous avons decele dans chaque edition des regies.) 

En guise de bilan, nous pouvons affirmer que la SESM prend vraiment la forme 

d'une association de secours mutuels a partir de 1806 puisque cette date marque 

l'adoption de la regie relative a la commemoration du deces d'un associe par tous les 

membres. L'etude des precis de regies publies par la suite nous montre non seulement 

que la forme que prend la SESM avec les annees se rapproche en plusieurs points aux 

differentes idees avancees entre 1793 et 1796 par les membres du bas-clerge en reaction 

aux projets de Mgr Hubert, mais egalement que cette caisse diocesaine evolue de maniere 

tres progressive, lineaire et conservatrice. Nous notons, en effet, l'absence de 
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changements drastiques et de grandes reformes au niveau de ses regies. De la sorte, 

l'esprit originel (soutien des clercs, majorite, adhesion volontaire, justice) de la Societe 

demeure en theorie intact entre 1799 et 1833. Bien sur, comme le temoigne le tableau 2.1. 

a la page precedente, de nouveaux reglements ont generalement ete adoptes d'editions en 

editions et des modifications ont ete apportees, tour a tour, a des regies deja existantes. 

Cela n'est toutefois que le resultat de la volonte des administrateurs de solidifier 

l'organisation et a l'adapter a son environnement changeant. Tous les changements 

apportes sont done assez conservateurs. Ainsi, les precisions ajoutees servent, dans la 

plupart des cas, a mieux regulariser certaines mesures et a reaffirmer le caractere serieux 

de 1'association. 

2.2. Impact des relations entre la SESM et ses membres sur son identite reelle 

Quoique l'etude des regies d'un organisme soit tres revelatrice de son evolution, il 

reste que cette methode de recherche est tres incomplete puisqu'elle ne permet pas, par 

exemple, de verifier l'application et l'efficacite pratique des regies, de bien saisir la 

dynamique des rapports au sein de l'organisation et de determiner comment les membres 

et les administrateurs percoivent leur organisation. Par consequent, l'analyse du 

cheminement d'une association doit egalement reposer sur d'autres donnees qui 

permettent, entre autres, de mesurer jusqu'a un certain point le degre d'implication des 

membres dans la gestion de leur organisation. 
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2.2.1. Degre de participation des membres aux affaires de leur caisse diocesaine 

II est difficile d'evaluer adequatement, que ce soit d'une maniere quantitative ou 

qualitative, le niveau de participation des membres d'une association aux affaires de cette 

derniere. Cela s'avere particulierement vrai dans le cas de la SESM puisque nous n'avons 

trouve que tres peu de documents produits par ses associes42. Cette situation peut etre 

expliquee, d'apres nous, par deux hypotheses : soit les administrateurs se sont tout 

simplement departis d'une bonne partie des communications envoyees par les membres, 

soit ces derniers ont tres rarement fait parvenir a leur caisse des demandes ou 

commentaires ecrits. Puisque le secretaire se devait, selon les regies, de conserver tous les 

documents recus ou envoyes, nous penchons surtout vers la deuxieme hypothese. Dans 

cette optique, nous pourrions deja avancer que les associes de la SESM s'impliquaient 

peu dans ses affaires. Cependant, nous devons egalement considerer la possibilite que les 

membres communiquaient peut-etre directement avec leur procureur respectif ou avec le 

president de la caisse. C'est alors par l'entremise de ces derniers que leurs opinions ou 

demandes etaient transmises aux administrateurs lors de l'assemblee annuelle. Toutefois, 

si cela etait le cas, les proces-verbaux devraient temoigner de cette pratique. Or, nous y 

avons decele peu de mentions a cet effet43. Nous sommes done ainsi de retour a la case 

depart... 

Comme il a ete mentionne dans Fintroduction, la grande majorite de nos sources ont ete produites par les 
administrateurs de la SESM. Tres rares sont les cas ou nous avons pu mettre la main, par exemple, sur une 
lettre ecrite par un membre dans laquelle il fait part de ses desirs (pensions, changement de regies, etc.) et 
de ses opinions. 
43 ASN, C235/B1/2, 1799. Comme il a ete note precedemment, les deliberations ne sont pas inscrites dans 
les proces-verbaux; seules les resolutions s'y trouvent. 
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Graphique2.1. 

Evolution du membership, 1799-1832 

1795 1800 1805 1810 1815 1820 1825 1830 1835 

Sources: AAQ1 EC 1, vol. 5-2, 1806., ASN, C235/B1/2, 1799, 1803, 1809, 1817, 1830. et Societe 
ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833. 

Quoi qu'il en soit, nous voyons, en etudiant le membership de cette societe, a 

l'aide du graphique 2.1., que ce dernier augmente assez rapidement entre 1799 et 1809 

en passant de 12 membres a 97. Nous constatons par la suite que le nombre de 

souscripteurs stagne et meme diminue entre 1809 (97) et 1817 (95). Cette situation 

resulte de la combinaison d'une baisse des nouveaux admis et d'une hausse des membres 

exclus. En effet, nous remarquons, en consultant le graphique 2.2 (voir la page suivante), 

que 82 associes ont ete admis entre 1800 et 1809 alors que ce chiffre ne s'eleve qu'a 53 

pour les annees 1809 a 181744. II est toutefois imperatif de tenir compte du fait que le 

bassin de souscripteurs potentiels est beaucoup plus grand lorsqu'une association 

commence sa campagne de recrutement. II est done normal que le nombre de nouveaux 

admis au sein de la SESM baisse avec les annees d'autant plus que, comme il a ete 

Les donnees pour Fannee 1809 sont comprises dans les deux calculs. 
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demontre dans le chapitre 1, l'Eglise catholique canadienne-francaise eprouve des 

difficultes a augmenter ses effectifs clericaux a cette epoque. 

Graphique 2.2. 

Evolution du nombre de nouveaux admis par annee, 1800-1834 

1795 1800 1805 1810 1815 1820 1825 1830 1835 1840 

Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1800-1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1799,1803, 1807, 1809-
1811, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, 
Proces-verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., 
F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 
1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-
ver£a/, 1827., F100/L4H/5, Proces-verbal, 1828. et F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. 

De plus, 63,5 % des associes recrutes entre 1799 et 1809 ont attendu 11 annees ou 

plus, a partir de la date de leur ordination, avant de souscrire a la SESM. Seulement 

8,2 % ont joint les rangs de la Caisse diocesaine dans les deux ans qui ont suivi leur 

ordination45. En contrepartie, ce dernier pourcentage s'el eve a 58 % chez les nouveaux 

Ces donnees sont le resultat de calculs effectues a partir de la liste de membres inclue dans le precis des 
regies de 1809. Sur les 87 associes, deux ont ete exclus (Deguire et Dorval) parce que nous n'avons pu les 
identifier de maniere certaine puisque d'autres clercs portaient ces memes noms de famille. En plus des 
pourcentages mentionnes dans le paragraphe, 10,6 % ont adhere dans les trois a cinq ans qui ont suivi leur 
ordination et 17,7 % dans les six a dix ans. (ASN, C235/A1/1 1809, J. Allaire, op. cit, p. 149, 174-175. et 
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admis entre 1809 a 1817, alors que le pourcentage des membres qui ont laisse plus de 11 

ans s'ecouler entre leur ordination et leur adhesion se situe a 20 % pour cette meme 

periode46. Pour ce qui est des exclusions, le graphique 2.3. montre que neuf membres ont 

ete exclus entre 1809 et 1817 alors que seulement quatre l'ont ete entre 1799 et 1809. 

Tous ces facteurs expliquent done pourquoi le membership a baisse entre 1809 et 1817 et 

demontrent que cette situation n'est pas le resultat d'un desinteressement soudain des 

clercs a l'egard de la cause de la SESM; mais plutot une question de conjoncture. 

Graphique 2.3. 

Evolution du nombre d'exclus, 1806-1834 

1804 1806 1808 1810 1812 1814 1816 1818 1820 1822 1824 1826 1828 1830 1832 1834 1836 

Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1806., ASN, C235/B1/2, 1809, 1811, 1816, 1817, 1829, 1831, 1834., 
F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 
1820., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 
1828. et F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. 

Cyprien Tanguay, Repertoire general du clerge canadien par ordre chronologique depuis la fondation de 
la colonie jusqu 'a nosjours, Quebec, C. Darveau, 1868, p. VII, X.) 
46 Ces donnees sont le resultat de calculs effectues a partir de la liste de membres inclue dans le precis des 
regies de 1817. Nous n'avons toutefois pas comptabilise les membres dont l'annee d'adhesion precedait 
1809. Sur les 46 noms, nous avons exclus celui de Monsieur Labroquerie puisqu'il n'est pas repertorie dans 
les ouvrages de C. Tanguay et de J. Allaire. Outre les pourcentages mentionnes dans le paragraphe, 15,5 % 
ont adhere dans les trois a cinq ans qui ont suivi leur ordination et 6,5 % dans les six a dix ans. (ASN, 
C235/A1/1, 1817., J. Allaire, op. cit. et C. Tanguay, op. cit.) 
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Les effectifs de la caisse diocesaine augmentent toutefois de maniere tres 

constante a partir de 1817, et ce, jusqu'en 183447. En efFet, la moyenne annuelle de 

nouveaux admis s'eleve a 8,6 pendant cette periode de 18 ans48. De plus, nous 

remarquons un ecart, chez 69 % des pretres qui ont adhere a la SESM entre 1820 et 1829, 

de deux ans ou moins entre le moment de leur ordination et celui de leur souscription a la 

caisse ecclesiastique49. Nous pouvons done conclure que la SESM est en sante au niveau 

de son membership. De maniere generate, les pretres y souscrivent volontairement et 

assez aisement et ils le font de plus en plus au debut de leur carriere, ce qui est tout a 

l'avantage de la SESM50. En efFet, une adhesion effectuee au debut du ministere d'un 

clerc implique plusieurs annees de cotisations a la Caisse. En depit de leur engouement a 

joindre les rangs de leur societe de secours mutuels diocesaine, les pretres ne donnent 

toutefois pas l'impression d'etre tres interesses a s'impliquer dans leur organisation. 

Contrairement aux associations de secours mutuels laiques qui encouragent leurs 

associes a prendre part a une vaste gamme d'activites associatives allant de la tenue de 

funerailles publiques au versement d'une pension a la veuve d'un confrere decede, les 

Voir le graphique 2.1. a la page 76. 
48 On comptait en moyenne 7,2 nouveaux admis par annee entre 1800 et 1817 inclusivement. (ASN, 
C235/B1/2, 1799,1803, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100 (Fonds Jean 
Raimbault)/L4 (Societe ecclesiastique de Saint-Michel)/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., ¥100/1.4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 
1800-1802, 1804-1806.) 
49 Ces donnees ont ete comptabilisees a l'aide de la liste de membres fournie dans le precis des regies de 
1833. (Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833, p. 30-51.) 
50II est probable que certains clercs ne se joignaient pas a la SESM en raison non pas d'un manque 
d'interet, mais bien d'une mauvaise interpretation, de leur part, des regies d'admission. Par exemple, 
Lucien Lemieux note, dans son article sur cette Societe, que « Ignace Bourget, surpris que Narcisse-Charles 
Fortier fiut membre de la Societe, lui avoua avoir cru que les secretaires d'eveque en etaient exclus; il 
chercha a s'y joindre lui aussi ». (ASQ (Archives du Seminaire de Quebec), Lettres T, p. 113, 24 decembre 
1824. cite dans L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 11.) 
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membres de la SESM, depuis l'adoption du systeme representatif, n'ont sensiblement que 

trois devoirs : payer leur cotisation, voter lors des elections ou donner leur avis lors d'une 

campagne de consultations ecrites et celebrer une messe pour le repos d'un confrere 

souscripteur decede. Alors que nous pouvons evaluer jusqu'a un certain point si les 

associes se chargeaient de remplir les exigences liees aux deux premiers devoirs evoques, 

nos sources ne nous permettent pas de verifier si le troisieme etait vraiment respecte. 

Incidemment, ce dernier represente, avec la tenue d'une assemblee annuelle a laquelle 

tous pouvaient assister51, la seule activite de la SESM qui vise directement la promotion 

d'un esprit de corps52. 

Pour revenir aux contributions, les membres ne semblent pas etre assidus dans 

leur paiement et ce, particulierement entre 1814 et 1834 comme le temoigne le graphique 

2.4. qui se trouve a la page suivante. La courbe des recettes est si inegale que nous 

pourrions penser que la majorite des associes ne paie leur cotisation qu'a chaque deux 

ans. II nous est par contre tres difficile de prouver cette conclusion de maniere sure et 

precise puisque nous n'avons pu trouver, dans les archives, des extraits du livre de 

compte precedant 184553. Finalement, 27 des 28 exclusions, repertoriees dans le 

graphique 2.3., sont le resultat d'un retard de paiement de plus de deux ans54. 

Nous n'avons toutefois pas recense de sources qui revelent l'identite des membres, outre les procureurs et 
les officiers, qui ont exerce ce droit. 
52 Les societes laiques tiennent beaucoup d'activites associatives telles que le paiement des frais funeraires 
d'un membre, la remise d'une pension aux nouvelles veuves, « la tenue de funerailles publiques et les 
visites aux malades ». Ces activites permettent de renforcer les liens de solidarite entres les membres. (M. 
Petitclerc, op. cit., p. VI.) 
53 Nous pouvons tout de meme nous demander si le non-paiement des cotisations represente un manque de 
solidarite chez le membre en faute. 
54 Les raisons qui expliquent 1'exclusion d'un membre ne sont pas toujours citees dans les proces-verbaux. 
Toutefois puisque la seule raison, selon les regies, pour exclure un associe est un retard de plus de deux ans 
dans ses paiements, nous pouvons assumer que cette raison justifie les 27 exclusions entre 1806 et 1834. 
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Graphique 2.4. 

Evolution des recettes, 1800-1834 
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Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1800-1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F10O/LA/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828. etF 100/L4/W, Proces-verbal, 1833. 

Pour ce qui est de la participation aux elections et aux consultations ecrites, nous 

remarquons un fort engouement au debut, suivi d'un ralentissement progressif. Lorsque 

Mgr Plessis demande aux membres, en 1803, de voter sur son plan d'etablissement, 

84,9 % des associes lui font parvenir une reponse. Cependant, le taux de participation aux 

elections de 1812 chute a 61 %55. Le pourcentage degringole a 51 % lors des elections de 

1817 et il remonte a environ 64 % lors de celles de 182456. De plus, les associes elisent 

Charles Painchaud, l'autre membre exclu, a ete renvoye de la SESM pour des raisons personnelles. Nous 
discuterons son cas dans le point 2.2.2. 
55 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-70. (Compilation des reponses a la circulaire du 25 mars 1803) et AAQ 1 EC 
1, CE, vol. 7,1-75. (Etat des reponses a la circulaire du 8 octobre 1812, 18 decembre 1812) Notons que 
nous comptons les reponses arrivees en retard lorsque nous etablissons le taux de participation. 
56 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-81. (Compilation des reponses a la circulaire du 19 octobre 1817) et AAQ 1 
EC 1, CE, vol. 7,1-83. (Releve des suffrages pour l'election des procureurs de 1824) Le resultat que nous 
avons obtenu pour 1824 est tres approximatif puisque nous ne connaissons pas de maniere certaine le 
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tres souvent les memes procureurs. En 1806, neuf des 12 procureurs elus ont deja ete 

charges de cette tache. Cette situation se reproduit a toutes les elections : le nombre de 

procureurs elus alors qu'ils etaient deja en place se situe a huit en 1809, a 11 en 1812, a 

cinq en 181857, a 10 en 1825 et puis a sept en 1830. En raison de cette attitude, Jean-

C O 

Francois Deguise et Louis Desjardins ont ete procureurs pendant sept termes . Ce 

comportement des membres n'est toutefois pas necessairement une mauvaise chose et ce, 

meme s'il implique que la SESM est sensiblement dirigee par un petit groupe select. En 

effet, les elus semblent etre de bons procureurs. Apres tout, il n'est arrive que deux fois, 

entre 1804 et 1834, qu'une assemblee annuelle n'ait pas lieu faute de quorum59. 

Par contre, nous ne pouvons nous empecher d'y percevoir un certain manque 

d'interets des associes pour les affaires de leur association, d'autant plus que 82 % des 

membres qui ont repondu, dans les delais presents, a la lettre circulaire de 1812, se sont 

prononces en faveur d'une modification de la duree des mandats; ils passent alors de trois 

nombre de membres pour cette annee. Apres quelques calculs, nous en sommes venus a la conclusion qu'il 
devait y avoir 94 membres en 1824. II y a 121 associes en 1825. De ces 121 membres, 13 ont ete admis en 
1825 et 14 ont ete admis en 1824. La circulaire n'a done pas pu etre envoyee a ces 27 clercs puisqu'ils 
n'avaient pas encore souscrit a la SESM. 
57 Des sept autres procureurs de 1812, trois sont decedes au moment des elections de 1818, un est en 
Nouvelle-Ecosse, un sera reelu en 1825 et deux ne sont pas elus pour des raisons inconnues. (ASN, 
C235/B1/2, 1818., J. Allaire, op. cit. et C. Tanguay, op. cit.) 
58 ASN, C235/B1/2, 1803, 1806, 1809, 1818., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-
2, 1806., CE, vol. 7,1-75. (Etat des reponses a la circulaire du 8 octobre 1812, 18 decembre 1812), CRCCF 
(Centre de recherche en civilisation canadienne-francaise), CI2 (Fonds de la Societe ecclesiastique de 
Saint-Michel)/l/2(C/>cM/o7>e5 expedites par la Societe ecclesiastique de Saint-Michel, 1825-1858, p. 1-3. 
et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833. 
59C'etait en 1814 et en 1835. Dans 68 % des cas, 9 a 10 procureurs se sont presentes a l'assemblee 
annuelle. (ASN, C235/B1/2, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, 
Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., 
F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 
1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-
verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, 
Proces-verbal, 1833. et AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804-1806.) Les affaires ont ete traitees par courrier en 
1812 et en 1832 en raison, respectivement, de la guerre et de l'absence du president pour cause de maladie. 
(AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-74. (Circulaire a Messieurs de la Caisse ecclesiastique, 8 octobre 1812) et ASN, 
C235/E1/5, 20 octobre 1832.) 
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a six ans . Lorsque comparee aux pratiques des premieres societes de secours mutuels a 

apparaitre dans les milieux populaires canadiens-francais, cette faible et longue rotation 

des elus au sein du Bureau de la SESM demontre tres clairement que le principe de 

democratic, aux yeux des membres a la fois du haut et du bas-clerge, n'occupe pas un 

place centrale dans le fonctionnement de la caisse d'indemnites du diocese de Quebec. 

Cela explique done pourquoi les associes de la SESM ont accepte volontairement et 

presque a l'unanimite que leur voix ne se fasse desormais entendre qu'a chaque six ans61. 

En guise de comparaisons, Martin Petitclerc utilise cet exemple pour demontrer a quel 

point le respect du processus democratique est essentiel dans les associations laiques: 

Par exemple, dans la premiere constitution de l'Union Saint-Joseph de Montreal, 
on oblige l'assemblee a presenter deux candidats pour chaque charge, ce qui 
empeche qu'un officier puisse etre reelu par simple acclamation. D'ailleurs, on 
s'assure d'une rotation reguliere des officiers par des mandats d'une duree de six 
mois (en fait, trois mois au debut). Entre 1852 et 1859, on a recense 79 officiers 
differents qui ont occupe la dizaine de postes du comite executif de l'Union Saint-
Joseph de Montreal62! 

Quoi qu'il en so it, nous pouvons affirmer, a la lumiere de ces informations, que 

les associes de la SESM ne prennent pas part en grand nombre a l'organisation et a la 

gestion de leur caisse de secours. Ce constat est particulierement etonnant compte tenu du 

fait que nous avons etabli precedemment que, d'apres ses regies, l'incarnation presente de 

la SESM correspond plus a la forme de caisse diocesaine demandee par les clercs entre 

60 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-75. (Etat des reponses a la circulaire du 8 octobre 1812, 18 decembre 1812) 
Certes, d'autres facteurs expliquent l'attitude des membres. II est fort probable, entre autres choses, que le 
cote fortement hierarchise de l'Eglise ait influence les votes. 
61 II semble que certains membres ont commence a se plaindre de la trop grande frequence des elections des 
1809. Comme le temoigne cette citation tiree de la lettre circulaire de 1809 adressee aux « Messieurs de la 
Caisse ecclesiastique » : « Si vous trouvez, comme plusieurs nous l'ont temoigne, que ces elections 
reviennent trop souvent, il ne tiendra qu'a vous de constituer vos Procureurs pour six ans au lieu de trois. 
Mais en ce cas, il faudrait que vous leur donnassiez, jusqu'aux six ans revolus, le pouvoir de remplir les 
places qui viendraient a vaquer dans leur nombre, de quelque maniere que ce fut». (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 
7,1-73. (Circulaire a Messieurs de la Caisse ecclesiastique, 10 juillet 1809)) 
62 M. Petitclerc, op. cit, p. 155. 
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1796 et 1799 qu'a celle reclamee par l'episcopat pendant ces memes annees. Alors, 

comment pouvons-nous expliquer que les membres du bas-clerge ne s'impliquent pas de 

maniere considerable dans les affaires de leur association de secours mutuels? Nous 

avons releve trois elements qui, selon nous, ont grandement contribue a conditionner la 

nature des relations entre les associes et leur societe. Ces trois facteurs sont lies, entre 

autres, au systeme de correspondance de la caisse, a la perception que les membres ont de 

celle-ci et au role omnipresent que Mgr Plessis y joue. 

2.2.2. Facteurs ayant conditionnes les liens entre les membres et leur caisse et leurs 

effets sur I 'identite veritable de cette derniere 

Quoique les associes aient choisi, en 1803, de faire de la SESM une societe 

representative plutot qu'une societe correspondante, il reste que son administration 

depend en grande partie de la correspondance. Or, comme il a deja ete mentionne dans le 

chapitre 1, la province ecclesiastique de Quebec s'etend, en 1789, de FAtlantique (les 

Maritimes en excluant Terre-Neuve) jusqu'au Pacifique et de l'Arctique jusqu'aux Etats-

Unis. Ainsi, les membres de la SESM sont disperses un peu partout au Canada. Par 

exemple, des associes sont repertories en 1825 non seulement aux quatre coins du Bas-

Canada, mais egalement au Haut-Canada, dans les territoires du Nord-Ouest, au 

Nouveau-Brunswick ainsi qu'aux Ties du Prince-Edouard, de la Madeleine et du Cap 

Breton63. 

Lucien Lemieux, L 'etablissement de la premiere province ecclesiastique au Canada. 1783-1844, 
Ottawa, Fides, 1968, p. 12. et CRCCF, C12/1/2, p. 1-3. 
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Les administrateurs tentent de faciliter les communications du mieux qu'ils le 

peuvent. Le systeme des arrondissements/cantons est d'ailleurs imagine comme un outil 

qui, en theorie, servira a rejoindre les membres le plus rapidement et efficacement 

possible. Son application pratique a pourtant des limites. Les arrondissements sont 

distribues entre les procureurs. Toutefois, la grande majorite de ces derniers proviennent, 

au debut, du district de Quebec64. II s'avere done impossible que chaque arrondissement 

soit supervise par un procureur qui reside a l'interieur de ses frontieres. Par exemple, 

seulement deux des 12 procureurs elus en 1809 exercent leurs fonctions a l'exterieur du 

district de Quebec. Par consequent, M Deguise, cure de Varennes, est nomme 

responsable du troisieme canton : « depuis les Trois Rivieres inclusivement, jusqu'a 

Berthier aussi inclusivement, toutes les Paroisses du Nord, tant des profondeurs que sur le 

fleuve, y compris l'ilse [sic] du Pads65 ». M Vezina de St-Vallier est, quant a lui, charge 

du sixieme canton : « le Haut-Canada et toutes les paroisses qui se trouvent entre le 

fleuve St. [sic] Laurent et la Riviere des Outaouais66 ». Ces deux exemples ne sont pas 

les seuls pour l'annee 1809 et la situation se repete aussi en 1825 alors que, par exemple, 

M Denechaud de la paroisse de Deschambaults represente les membres du 12e canton : 

« les isles [sic] du Prince Edouard, de la Madeleine et du Cap Breton67 ». 

Ce decalage est un obstacle qui affecte fortement les communications entre la 

Societe et ses membres. Incidemment, des mesures sont prises avec les annees pour 

64 Cette situation se transforme a partir de 1818 alors que cinq des procureurs elus habitent dans le district 
de Montreal et un reside dans le district de Trois-Rivieres. Toutefois, cela ne change pas le fait que la 
plupart des procureurs n'habitent pas rarrondissement dont ils sont charges. 
65 ASN, C235/A1/1, 1809. Varennes est sur la rive Sud du Fleuve St-Laurent, entre Sorel et Montreal. 
66Ibid. St-Vallier est situe en Beauce. 
67 Cet exemple n'est qu'un parmi d'autres pour 1825. (CRCCF, C12/1/2, p. 1-3.) Deschambaults se situe 
sur la rive nord du Fleuve St-Laurent, entre Trois-Rivieres et Quebec. 
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attenuer les effets de cet ecart. II est decide en 1813 : « Que pour facilite [sic] des 

correspondances, il sera nomme dorenavant trois agents, dans les trois districts de la 

Province, pour recevoir et acheminer les depeches des Bureaux, et autres 

correspondances, dans les intervalles des bureaux ». Nous n'avons toutefois repere 

aucune autre allusion a cette resolution dans les documents qui suivent. Consequemment, 

nous doutons qu'elle ait ete mise en oeuvre. Pour continuer, il est precise, dans la lettre 

circulaire du 19 octobre 1817, que les membres residant au Haut-Canada et dans la region 

du Golfe du St-Laurent disposent maintenant de plus de deux mois pour faire parvenir 

leurs votes dans le cadre des elections. La limite de deux mois est par contre maintenue 

pour les autres associes. Malgre le fait que cette nouvelle mesure vise a donner une 

chance aux membres eloignes de participer aux affaires de la SESM en leur garantissant 

que leurs lettres et votes ne seront pas exclus en raison de la lenteur du courrier, il 

demeure qu'elle ralentit grandement son administration. Malgre tout, nous remarquons, a 

partir de 1817, que moins de votes sont recus en retard et subsequemment non 

comptabilises69. 

Quoi qu'il en soit, le systeme des arrondissements se revele tres inadequat avec le 

temps. II est d'ailleurs mentionne dans la lettre circulaire de 1832 qu'il a ete 

« volontairement perdu de vue » depuis quelques annees et qu'aucun autre moyen de 

correspondance n'a ete adopte pour le remplacer. Par consequent, les communications 

68 ASN, F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813. 
69 15 % des reponses ont ete mises de cote en 1803. Ce pourcentage augmente a 17 % pour l'annee 1812. 
Finalement, il se sitae a 10 % en 1817 et en 1824. (AAQ 1 EC 1, vol. 7, CE, 1-70. (Reponses a la lettre 
circulaire du 25 mars 1803), 1-74. (Circulaire a Messieurs de la Caisse ecclesiastique, 8 octobre 1812), 1-81. 
(Compilation des reponses a la circulaire du 19 octobre 1817), 1-83. (Releve des suffrages pour F election 
des procureurs de 1824) et CRCCF, C12/1/1 (Circulaires expedies par S.E. St. M. 1817-1866), 19 octobre 
1817. 
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sont desormais envoyees a tous les associes par voie de l'eveque70. Les arrondissements 

sont finalement abandonnes en 1833 et la tache d'acheminer les informations importantes 

aux membres devient une des responsabilites du secretaire71. De plus, il est decide en 

1834 que la tenue de l'assemblee annuelle sera desormais annoncee dans la « Gazette » 

afin de rejoindre les membres le plus efficacement possible et assurer plus de visibilite a 

l'organisation. Finalement, comme il a ete evoque precedemment, les administrateurs 

decident de tenir dorenavant le bureau annuel a Trois-Rivieres afin d'accommoder un 

plus grand nombre d'associes. Ce changement n'a toutefois pas d'effet sur le quorum des 

assemblies annuelles puisque le nombre de procureurs presents demeure sensiblement le 

meme avant et apres cette decision. 

A la lueur de ces informations, nous pouvons conclure, que la SESM a de la 

difficulte, pendant la premiere phase de son existence, a correspondre avec ses membres 

en raison, entre autres, du fait qu'ils sont disperses sur un vaste territoire. Or, comme il a 

deja ete mentionne, la participation des associes aux affaires de leur caisse depend 

presque entierement de la capacite de cette derniere a entrer efficacement en contact avec 

eux. En consequence, faute d'un systeme de correspondance adequat, elle exclut certains 

membres, bien malgre elle, du processus de decision, ce qui peut provoquer en eux un 

desinteressement subsequent pour les affaires relatives a leur association. Ainsi, il semble 

justifie de pretendre que les lacunes du systeme de correspondance de la SESM sont un 

70 ASN, C235/E1/5, 20 octobre 1832. 
71 ASN, C235/B1/2, 1833. 
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des facteurs qui expliquent pourquoi les membres s'engagent peu dans leur 

organisation72. 

La perception que les adherents a la SESM ont de cette derniere influence 

egalement leur participation a ses affaires. Bien sur, il existe autant de conceptions 

differentes de la caisse diocesaine qu'il y a de membres en son sein. Nous avons 

cependant releve deux perceptions qui, selon nous, ont particulierement eu un effet 

negatif sur la participation des associes a l'organisation de leur societe. Premierement, la 

Caisse ecclesiastique est parfois percue, avec les annees, comme une assurance-maladie. 

Dans cette optique, les motivations des clercs a joindre les rangs de la SESM sont 

quelquefois beaucoup plus d'ordre individuel que collectif. Par exemple, Jean Holmes 

explique sa demande d'adhesion ainsi: « c'est que si je viens a me casser dans les 

chemins dangereux de ma mission, on payera pour moi, et si je ne me casse que les 

jambes, on ne me fera pas crever de faim73 ». 

Compte tenu du fait que peu de pretres prennent leur retraite dans la premiere 

moitie du 19e siecle74, la SESM distribue des pensions presque uniquement sur des bases 

de maladies et d'infirmites75, ce qui contribue sans doute a repandre l'idee qu'elle n'est 

D'ailleurs une des raisons principales derriere la fondation de la premiere caisse diocesaine montrealaise, 
la Societe ecclesiastique du district de Montreal sous l'invocation de Saint-Jean l'Evangeliste, est le fait que 
les membres de la SESM residant dans le district de Montreal ne peuvent« communiquer que difficilement 
avec les autres districts ». (Societe ecclesiastique du district de Montreal, Texte des regies de la Societe 
ecclesiastique de St. Jean I'evangeliste, [microforme], Village Debartzch, [S.N.], 1834, p. 5.) 
73 AEN (Archives de l'Eveche de Nicolet), St-Frederic, I, 8 juillet 1825, a Plessis. dans L. Lemieux, « La 
premiere Caisse..., p. 10-11. 
74 « Les retraites etant rares, la majorite des cures dirigeaient une paroisse jusqu'a leur deces. Avant 1840, 
seulement cinq pretres du Richelieu-Yamaska se retirerent du ministere (Ce nombre s'abaisse encore si Ton 
considere que deux des cinq cures avaient ete destinies a vie par une sanction disciplinaire.) ». C. Hudon, 
loc. cit., p. 581. 
75 Ce point sera explore plus en details dans l'aspect 2.3. Soulignons toutefois que la premiere pension a 
ete accordee en 1804 et la deuxieme en 1805. Les deux etaient destines a un membre en conge de maladie. 
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qu'une assurance-maladie. Cette facon de percevoir la Caisse ecclesiastique a surement 

ete aussi vehiculee par l'entremise de la forme de cotisation reclamee par la SESM. En 

effet, Martin Petitclerc indique qu'une des distinctions fondamentales entre la mutualite 

et Passurance se situe au niveau des contributions : les associations de secours mutuels 

imposent des cotisations « egales pour tous, peu importe le risque que representait 

individuellement chaque membre76 ». Quoique les risques n'etaient egalement pas pris en 

compte quand venait le temps de calculer la valeur du montant annuel pour souscrire a la 

caisse diocesaine, il reste que ce dernier devait etre proportionnel au 50e des revenus 

ecclesiastiques du membre, brouillant ainsi legerement la ligne entre la mutualite et 

P assurance. 

Dans ce sens, il semble approprie d'affirmer qu'une mauvaise comprehension de 

la mission et du role de la SESM a pu influencer le degre d'implication de ses membres 

dans ses affaires. Nous devons aussi ajouter que, contrairement aux societes de secours 

mutuels laiques, la caisse diocesaine ne dispose pas d'un systeme de retribution. En effet, 

un ouvrier qui souscrit a une association laique dans Pespoir d'obtenir des benefices au 

besoin doit non seulement verser une cotisation annuelle, mais egalement participer 

activement aux activites de sa societe sous peine d'amendes. Par consequent, puisque le 

non-respect des « devoirs inscrits dans la constitution et les reglements » est passible de 

Par la suite, aucune autre pension ne sera accordee avant 1814. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804, 1805. et 
ASN, F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814.) 
76 M. Petitclerc, op. cit., p. 163. Voici ce qu'un systeme de cotisations uniforme et egalitaire represente, 
selon Martin Petitclerc, dans une societe de secours mutuels : « En ce qui concerne les cotisations, nous 
avons soutenu que ce systeme profondement egalitaire etait le seul qui permettait de relayer, dans le 
domaine administratif, les valeurs solidaires que Ton retrouvait dans les services et la structure 
democratique de l'association ». (M. Petitclerc, op. cit., p. 352.) 
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reprimandes monetaires, « un membre qui avait des amendes non payees pouvait se voir 

refuser l'octroi de benefices, et ce, meme s'il avait paye regulierement ses cotisations77 ». 

Ainsi les caisses d'indemnities lai'ques sont dotees de regies qui forcent, dans un 

certain sens, les associes a s'impliquer dans leur organisation. Faute d'un systeme de ce 

genre, la SESM est depourvue d'un incitatif supplemental qui pourrait pousser 

davantage ses membres a participer a ses affaires et qui contribuerait grandement, par la 

meme occasion, a la promotion d'un sentiment de solidarite. De la sorte, nous pouvons 

extrapoler que si les associes de la SESM entrevoient leur relation avec cette derniere sur 

des bases purement transactionnelles et qu'ils la joignent uniquement pour leurs propres 

benefices, il est fort probable qu'ils soient confortables de laisser les renes de leur 

association entre les mains d'un petit groupe de clercs. Tant qu'ils ont la garantie qu'ils 

auront une pension au besoin, ils ne sentent pas la necessite de participer a l'organisation 

de leur caisse. Ils paient pour un service et ils se fient que les administrateurs s'assureront 

que ce service leur sera rendu en temps et lieu. Cette notion nous amene a aborder la 

deuxieme perception qui, d'apres nous, a joue un role determinant dans la definition de la 

dynamique entre la SESM et ses associes : l'influence de l'eveque. 

Tel qu'evoque plus haut, Mgr Plessis a ete norarae president a vie de la SESM en 

180178. Mors eveque de Quebec, il jouissait d' « une autorite plus grande que n'en avait 

eue ses predecesseurs79 » et dirigeait son diocese d'une main de fer. De plus, il semble 

qu'il eprouvait des difficultes, malgre le fait qu'il etait generalement entoure de 

77 M. Petitclerc, op. cit, p. 163. 
78 Certains pourraient dire qu'il s'est nomme president. 
79 J. H. Lambert, loc. cit, p. 649. 
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nombreux conseillers (archipretres, vicaires generaux, secretaires, etc.), a deleguer des 

pouvoirs : 

...c'etait toujours Plessis qui decidait et, dans la plupart des cas, il appliquait lui-
meme ses decisions. Quand, en 1809, Charles-Joseph Brassard Deschenaux 
accepta malgre ses reserves d'etre nominee vicaire general, il precisa n'avoir 
qu'une seule consolation a savoir : « avec un Eveque tel que vous, un Grand 
Vicaire n'a presque rien a faire »80. 

Tout au long de son episcopat, il s'est affere, entre autres choses, a augmenter le 

recrutement sacerdotal, a encourager la creation de colleges classiques en milieu rural et a 

faire la promotion d'un esprit de corps au sein de son clerge81. Un des biographes de Mgr 

Plessis, Monsieur James H. Lambert, a ecrit ceci a son sujet : « Plessis avait assez de 

force de caractere pour soutenir une longue lutte et assez de souplesse pour exploiter les 

circonstances favorables au profit de l'avancement de sa cause82 ». Cette observation 

resume tres bien la nature des liens qu'il a maintenus avec la SESM. 

En effet, il semble que la SESM representait, pour Mgr Plessis, un outil qui lui 

permettrait de realiser sa mission episcopate et contribuerait a la propagation de la foi. II 

utilise done parfois la caisse diocesaine pour convaincre ses clercs d'accepter, entre 

autres, un nouveau ministere. Par exemple, il ecrit, en 1806, a l'abbe de Calonne, qui 

prepare son retour au Canada, qu'il ne sera pas reaffecte a la mission de l'lle-du-Prince-

Edouard ou il avait ete auparavant grand-vicaire. II sera plutot le nouvel aumonier des 

Ursulines. Mgr Plessis lui assure que cette nouvelle tache subviendra amplement a ses 

besoins et ajoute, pour le rassurer, qu'il pourra egalement compter sur une pension de la 

J. H. Lambert, he. cit., p. 651. 
Ibid, p. 651, 659. 
Ibid, p. 659-660. 
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caisse diocesaine en cas d'infirmites . Plessis a egalement recours a la caisse diocesaine 

pour contrer « l'apostolat protestant» en general et tout particulierement les Methodistes. 

Lambert mentionne que l'eveque de Quebec a decide, en 1816, de « publier sa propre 

edition du Nouveau Testament84 ». Incidemment, un don de 50£ est attribue en 1817, lors 

de l'assemblee annuelle de la SESM, a 1'encouragement d' « une edition catholique du 

Nouveau Testament en langue francaise avec des notes sur les points controverses ». 

L'influence de Mgr Plessis devient particulierement evidente quand nous 

analysons la nature des ceuvres subventionnees. Tel qu'evoque precedemment, un des 

objectifs de Mgr Plessis etait d'accroitre le nombre de clercs au sein de l'Eglise 

catholique canadienne-francaise. Ainsi, le recrutement des futurs pretres a ete reoriente, 

sous son episcopat, vers les campagnes puisqu'il stagnait dans les zones urbaines. Plessis 

a mise sur la creation d'un reseau de colleges classiques en milieu rural pour realiser cette 

reorientation et il considerait que le Seminaire de Nicolet etait la figure de proue de cette 

nouvelle initiative. Ainsi, Mgr Plessis a non seulement fonde ce college86, il a aussi utilise 

ses propres economies afin d'assurer l'expansion de ce dernier87. De plus, il a grandement 

J. Allaire, op. cit., p. 94. et Sceur Marguerite-Marie et Sceur Marie de la Nativite, Les Ursulines de Trois-
Rivieres: depuis leur etablissement jusqu 'a nos jours, Tome second, [microforme], Trois-Rivieres, P. V. 
Ayotte, 1892, p. 508-511. 
84 J. H. Lambert, loc. cit., p. 653. 
85 ASN, C235/B1/2, 1817. 
86 S. Gagnon et L. Lebel-Gagnon, loc. cit., p. 394. Ajoutons que Mgr Plessis a non seulement fonde le 
Seminaire de Nicolet, il l'a egalement acquis, il semblerait, « de ses propres deniers », car « la mort 
inattendue de Mgr Denaut l'avait fait passer en des mains etrangeres qui Foffraient alors au plus haut 
encherisseur ». (Henri Tetu, Biographies de Monseigneur de Laval et de Monseigneur Plessis, eveques de 
Quebec, Montreal, Librairie Beauchemin, 1925, p. 93.) 
87 « . . . il finanga l'agrandissement de l'edifice, acheta des terres et offrit des livres a remettre en prix. En 
retour, il exigea que l'eveche ait la haute main sur radministration et l'enseignement». (J. H. Lambert, loc. 
cit, p. 649.) 
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profite de son influence au sein du clerge et de la SESM pour en faire l'oeuvre preferee de 

l'organisation. 

En effet, les administrateurs de la SESM octroient annuellement des dons au 

Seminaire de Nicolet a partir de 1804 et ce, jusqu'en 1820 inclusivement. D'ailleurs cette 

institution est la seule qui a pu beneficier d'un traitement aussi ponctuel. De toutes les 

oeuvres financees entre 1804 et 1815, le college de Nicolet est celle qui recoit le montant 

le plus important a chaque annee. L'ecart entre ce dernier et les sommes accordees aux 

autres oeuvres se situe entre 29£ a 150£ pendant ces 12 annees88. L'institution nicoletaine 

semble avoir ete encouragee monetairement par la SESM a la demande personnelle de 

Mgr Plessis. Ce dernier s'est meme prononce quelques fois sur la valeur du montant qui 

devrait etre distribue a cet etablissement. A cet egard, il indique, dans une circulaire de 

1807 que la somme allouee devrait idealement se situer entre 100£ et 150£89. 

II essaie aussi parfois d'user de son pouvoir afin de convaincre les membres 

d'empieter sur les economies de la SESM pour encourager le Seminaire de Nicolet: 

Les trois articles de cette question decides, comme je le suppose a 1'affirmative 
puisqu'il s'agit d'oeuvres deja commencees et qu'il est de l'honneur de la caisse 
de ne pas discontinuer, il vous restera £ 69 13 4. Si je vous demande ce reste pour 
le Seminaire de Nicolet de plus en plus digne d'encouragement, il n'y aura rien 
pour l'ecole latine de St-Pierre, ni pour celle de St-Hyacinthe que Ton m'a prie de 
recommander a votre attention. Si sur cette somme, vous accordez £25 a l'ecole 
de St-Pierre et £25 a l'ecole de St-Hyacinthe, il ne restera plus que £19 13 4 pour 

Notons que le Seminaire de Nicolet recevra des dons egalement entre 1826 et 1830 inclusivement. Les 
montants accordes alors sont toutefois beaucoup moins importants qu'auparavant. (ASN, C235/B1/2, 1807, 
1809-1811, 1816-1819, 1829-1830, F100/L4/6/6, Prods-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Prods-verbal, 
1813., F100/L4/7/2, Prods-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Prods-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Prods-
verbal, 1820., F100/L4/7/3, Prods-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Prods-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-
verbal, 1828. et AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804-1806.) 
89 ASN, F100/L4/6/5, Circulaire, 20 mars 1807. II est revele dans une circulaire du 10 juin 1807 qu'un 
montant de 150£ a ete accorde au Seminaire de Nicolet. (ASN, F100/L4/6/4, Circulaire, 10 juin 1807) 
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le Seminaire de Nicolet, secours tres inferieur a ses propres besoins. Dans ce 
dernier cas vous seriez apparemment tentes de prendre sur les £333 6 8 en reserve, 
autant qu'il faudrait pour completer les £100 en faveur de ce Seminaire. Mais les 
regies semblent vous oter la liberte de toucher a cette reserve. D'un autre cote, il 
est evident qu'elle excede de beaucoup ce que les besoins des infirmes de la 
Societe pourront requerir d'ici au mois de juillet. Voici done ma seconde 
question : sur la somme de £69 13 4, etes-vous d'avis d'accorder a l'ecole latine 
de St-Pierre £25, a l'ecole latine de St-Hyacinthe £25, au seminaire de Nicolet £19 
13 4. Pour completer les £100 en faveur de ce seminaire, prendrez-vous sur les 
333 6 5 laisses en reserve? Examinez, pesez et decidez pour le plus grand bien90. 

Le cas du faubourg St-Roch est egalement un exemple qui temoigne de 

l'etroitesse des liens entre la SESM et son president. Cherchant a recruter des candidats 

au sacerdoce dans ce quartier ouvrier en expansion, Mgr Plessis a verse des montants 

tires a meme sa bourse personnelle pour contribuer a la construction d'une eglise destinee 

a desservir sa population croissante. Ce nouveau batiment a toutefois ete ravage par un 

incendie en 1816 alors que les travaux etaient sur le point d'etre termines. Ne perdant pas 

espoir, Mgr Plessis decide d'investir dans la restauration et la completion de l'edifice qui 

ouvre finalement ses portes en 1818 : « Cependant, s'il avait reussi, e'etait aux depens 

d'enormes sacrifices de sa part : car ses ressources etaient epuisees, et il restait charge 

d'une dette de deux mille louis91 ». II a aussi etabli dans ce quartier un college 

preparatoire qui entra egalement en fonction en 181892. 

Compte tenu de ces informations, il n'est pas surprenant de constater que des 

montants ont ete alloues par les administrateurs de la SESM pour la construction de 

l'eglise du faubourg St-Roch (en 1814, 1815 et 1816) ainsi que pour l'ecole de ce meme 

90 ASN, F100/L4/6/17, Circulaire, 17 Janvier 1813. II a ete finalement decide que les 69 13 4£ seront 
alloues au Seminaire de Nicolet. Par consequent, les ecoles de St-Pierre et de St-Hyacinthe n'ont obtenu 
aucun don. (ASN, F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813.) 
91 H. Tetu, op. cit, p. 95. 
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quartier (en 1815)93. Mgr Plessis a d'ailleurs consacre un paragraphe de sa lettre 

circulaire du ler avril 1816 pour remercier les procureurs « de la generosite edifiante avec 

laquelle vous avez dispose du tiers residu de la caisse, en faveur d'objets religieux qui 

sont particulierement chers a mon coeur94 ». Apres tout, un des derniers voeux de Mgr 

Plessis fut que « son coeur fut depose dans l'eglise de St-Roch95 ». Ainsi, faute de pouvoir 

disposer des fonds de la SESM sans l'accord des procureurs96, il semble que Mgr Plessis 

a habilement use de son influence pour s'assurer que ces derniers se montrent genereux 

envers les oeuvres pour lesquelles il manifestait un interet particulier indeniable9 . Les cas 

du Seminaire de Nicolet et du faubourg de St-Roch ne sont que les exemples les plus 

flagrants de son ingerence ou de la puissance de ses suggestions dans les decisions des 

procureurs de la caisse diocesaine. A ce sujet, nous devons noter que ses amis intimes 

(Antoine Girouard, Jean Raimbault, Philippe-Jean-Louis Desjardins, Thomas Maguire et 

Pierre-Flavien Turgeon) ont tous ete, a 1'exception de Pierre-Flavien Turgeon et de 

Philippe-Jean-Louis Desjardins, des procureurs de la SESM98. Ces derniers ont 

certainement du se montrer favorables aux interets de leur eveque et ami. 

93 ASN, F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815. et C235/B1/2, 1816. 
94 ASN, C235/E1/5, ler avril 1816. Sur les 271£ alloues en dons lors du bureau de 1815, 200£ sont 
distribues a des oeuvres qui avaient ete financees, a un moment ou un autre, personnellement par Mgr 
Plessis. En l'occurrence, 100£ ont ete remises au Seminaire de Nicolet et l'eglise et l'ecole de St-Roch ont 
obtenu chacune 50£. 
95 J. Lambert, loc. cit., p. 659. 
96 Le tresorier « ne deboursera rien, si ce n'est par l'ordre de la dite Assemblee, ou par le resultat d'une 
consultation ecrite qui lui sera signifiee par un ecrit signe du President et contresigne du secretaire et scelle 
du sceau de la societe ». (ASN, C235/B1/2, 1799.) Cette regie a une place de choix dans toutes les editions 
des regies et ce, des 1799. Nous devons signaler toutefois que « dans le cas d'infirmite de quelqu'un des 
membres, le President lui alloue telle somme ou pension qu'il juge convenable et donne la-dessus ses 
ordres au Tresorier ». (ASN, C235/A1/1, 1817.) 
97II est pertinent de noter qu'a sa mort « On decouvrit que les effets personnels de l'eveque etaient 
inextricablement meles a des biens ecclesiaux dont il etait le fiduciaire ». (J. Lambert, loc. cit., p. 659.) 
98 

J. Lambert, loc. cit., p. 659-660. Pierre-Flavien Turgeon est un cas assez particulier puisqu'il n'a adhere 
a la SESM qu'a partir du moment ou il a ete nomme coadjuteur de l'archeveque de Quebec, c'est-a-dire 24 
annees apres son ordination. Le frere de Philippe-Jean-Louis, Louis-Joseph, a ete elu procureur pendant 
sept mandats consecutifs. Maguire a siege comme procureur pendant quatre mandats consecutifs. 
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En constatant la grande implication de Mgr Plessis dans les affaires de la SESM, 

nous pouvons supposer que certains associes ont ete sous 1'impression qu'il avait le 

dernier mot sur toutes les decisions prises par les administrateurs de la caisse diocesaine. 

Par exemple, l'abbe Verreau ecrit ceci a Mgr Plessis en 1818 apres s'etre vu accorde une 

pension : « ...je trouve cette somme tres suffisante et tres genereusement accordee, et 

outre le plaisir de me voir tranquille de ce cote-la, je goute encore la satisfaction de 

pouvoir m'applaudir publiquement de bien etre servi tout entier a la generosite paternelle 

de votre grandeur" ». Ainsi, il regnait une certaine confusion en ce qui a trait aux 

pouvoirs reels du president, car, selon l'esprit de la societe, Verreau aurait plutot du 

remercier les procureurs de leur generosite fraternelle et bienveillante et non son eveque. 

Mgr Plessis est done rapidement devenu, en raison de sa voix predominate, l'image de 

la SESM tout comme il etait celle du diocese. Le rapport naturel de forces institue au sein 

de l'organisation clericale a, par consequent, ete reproduit a l'interieur de la caisse 

ecclesiastique. 

Dans cette mesure, la caisse diocesaine avait parfois un caractere paternaliste : la 

societe n'etant qu'une extension de la bienveillance de l'eveque. Par consequent, il est 

possible que les membres de la SESM provenant du bas-clerge ne prenaient pas vraiment 

part aux affaires de leur association parce qu'ils assumaient que cette responsabilite 

revenait naturellement et inevitablement a leurs collegues qui occupaient des postes 

Raimbault, quant a lui, a ete elu procureur a six reprises. Pour ce qui est de Girouard, il a ete procureur en 
1818 et en 1824. (ASN, C235/B1/2, 1803, 1809, 1818., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., AAQ 1 EC 1, 
vol. 5, 5-2, 1806., CE, vol. 7,1-75. (Etat des reponses a la circulaire du 8 octobre 1812, 18 decembre 1812), 
Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833, p. 50. et J. Allaire, op. cit., 
p. 525.) 
99 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-97. (Lettre de Verreau a Plessis, 30 novembre 1818) 
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superieurs au sein de l'Eglise. Quoiqu'ils aient tous eu, en theorie, une place au sein de 

leur association, il est probable que certains aient juge qu'ils n'avaient pas besoin de 

s'impliquer par respect de l'ordre des choses ou parce qu'ils savaient que les 

administrateurs agiraient dans les interets du diocese et done, dans leurs interets en tant 

que « employes » de l'Eglise. De plus, puisque la dynamique interne de la SESM etait a 

l'image de celle du clerge catholique canadien-francais, les associes n'avaient aucune 

raison de croire que la balance des pouvoirs serait renversee au sein de la caisse 

diocesaine. Cette realisation combinee au caractere de Mgr Plessis nous amene a penser 

que les membres les plus cyniques consideraient peut-etre, a l'exemple de l'abbe Charles-

Francois Painchaud, qu'il etait futile de participer a l'organisation de leur societe. 

Charles-Francois Painchaud, cure de Ste-Anne-de-la-Pocatiere, a ouvertement 

critique, dans la deuxieme partie des annees 1810, le role predominant de Plessis dans 

l'administration de la caisse d'indemnites. Par l'entremise d'une lettre circulaire datee du 

28 Janvier 1820100, il a pretendu que les membres de la SESM etaient contraints 

d'appuyer les positions de Mgr Plessis et qu'ils ne pouvaient exprimer librement leurs 

opinions de peur qu'elles ne different de celles du president. II reprochait en general a 

Mgr Plessis de ne pas consulter son clerge « raeme dans les choses qui le regardent le 

plus pres101 », ainsi que le fait qu'il « n'a de son aveu meme de conseillers ordinaires et 

meme extraordinaires que de jeunes gens sans experience et toujours trop portes a flatter 

100 Quoique nous n'ayons pu nous procurer cette lettre, la banque de donnees de la Bibliotheque Nationale 
du Quebec recense une lettre redigee par Painchaud, datee du 28 Janvier 1820 et qui s'intitule : « Circulaire 
a Messrs. [sic] du clerge canadien ». Cette lettre annonce la creation d'une nouvelle societe ecclesiastique 
appelee Societe sacerdotale. Malgre le fait que nous ayons reussi a retracer cette lettre dans l'engin de 
recherche de la Grande Bibliotheque du Quebec, les archivistes n'ont pu localiser le document 
« physique ». 
101 ASN, F003 (Fonds Louis-Edouard Bois)/J9 (Charles Painchaud) /l, Lettre de Painchaud a Panet, 16 
fevrier 1820. 
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des penchants qu'ils ont tant d'interets a ne pas contrarier102 ». Painchaud suggere done la 

creation d'une societe concurrente, en l'occurrence la Societe sacerdotale du Clerge qui, 

pour reprendre ses propres mots, travaillerait « a prevenir ou a reparer les maux dont la 

religion est menacee103 » et offrirait une alternative aux clercs insatisfaits du travail 

accompli par les administrateurs de la SESM. 

Pour plusieurs, la demarche entreprise par l'abbe Painchaud envers la creation 

d'une autre caisse diocesaine pour le clerge ne represente qu'un de ses nombreux 

« projets de vengeance contre mon [son] Eveque104 ». En effet, le cas de la SESM ne 

marque pas la premiere fois ou Painchaud, pourtant ancien protege de Plessis, s'oppose 

aux politiques et decisions de son superieur105. Dans cette mesure, il ne semble peu 

improbable qu'il ait camoufle d'autres intentions derriere sa demarche, d'autant plus qu'il 

songeait, a la meme epoque, a fonder un college a Ste-Anne-de-la-Pocatiere, tache dont la 

realisation aurait pu s'averer assez difficile compte tenu du fait que « le seminaire de 

Nicolet est alors en construction, ce qui limite les possibilites d'aide financiere de la part 

du clerge106 ». De ce fait, certains auraient pu arguer que Painchaud comptait se servir des 

fonds de la nouvelle Societe pour financer son projet. Apres tout, Plessis agissait un peu 

de la sorte avec la SESM en favorisant Pallocation de dons pour 1'encouragement du 

Seminaire de Nicolet. 

102 ASN, F003/J9/1, Lettre de Painchaud a Panet, 16 fevrier 1820. 
103 Ibid. 
104 Ibid. 
105II n'a pas hesite a manifester son mecontentement face, entire autres, a la nouvelle politique 
d'uniformisation du « tarif des messes et autres services religieux» mise en vigueur par Plessis vers 1813. 
(Serge Gagnon, « Charles- Francois Painchaud », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, Presses 
de TUniversite Laval, 1988, vol. VII, p. 724.) 
106 S. Gagnon, « Charles-Frangois Painchaud », p. 724. 
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Painchaud refute, par contre, ces allegations par l'entremise d'une lettre datant du 

mois de fevrier 1820 et adressee a Mgr Panet. Toutefois, alors qu'il affirme « avoir ecrit 

ce qui m'a ete repete plus de vingt fois, non seulement par des pretres etrangers, mais 

encore par des membres et des procureurs de la Societe de St-Michel107 », le procureur 

Chaboillez108 assure a Mgr Plessis que les membres de Montreal ne supporteront pas les 

accusations portees par Painchaud et soutient que : 

Chacun n'est pas oblige d'approuver aveuglement toutes les mesures proposees 
par Mgr [sic] le President. Chaque membre a droit de dire librement son avis, fut-
il contraire a celui de Monseigneur l'Eveque et d'exposer ses raisons au soutien de 
son opinion, mais toujours avec moderation et sans manquer au respect du a la 
dignite episcopate. C'est ainsi que j 'ai vote contre des propositions faites au 
Bureau par Monseigneur de Quebec et que j 'ai declare franchement que je ne 
concourrais a d'autres mesures qu'il avait juge a propos d'adopter. Et dans ces 
occasions, je ne crois pas avoir passe les bornes de la bienseance, au moins 
personne ne m'en-a-t-il [sic] fait reproche. Mais profitez de l'absence de 
Monseigneur pour le denigrer (et ou trouver la matiere?), pour tacher de semer la 
zizanie dans son clerge, c'est une demarche si inconsciente et en meme temps si 
ridicule qu'il met [sic] impossible de croire qu'elle reussisse109. 

II semble que Chaboillez ait vu juste puisque, selon Lucien Lemieux, le projet de Societe 

sacerdotale du Clerge ne s'est jamais concretise, car « trop peu de pretres y adhererent, ce 

qui l'empecha de fonctionner110 ». Au terme de cette analyse, nous devons cependant 

insister sur le fait qu'il nous est impossible de determiner si l'echec de la caisse de 

Painchaud est le resultat de la marginalite et du manque de popularity de sa position au 

sein du clerge ou d'une crainte de represailles de la part de l'episcopat a l'encontre de 

tous clercs soutenant le projet du cure de Ste-Anne-de-la-Pocatiere. 

107 ASN, F003/J9/1, Lettre de Painchaud a Panet, 16 fevrier 1820. 
108 II est interessant de noter qu'au moment ou il a redige ses commentaires, Chaboillez n'avait pas encore 
eu la chance de lire la lettre circulaire de Painchaud. Ses commentaires sont done bases sur les 
informations que Mgr Plessis lui a transmises au sujet de la lettre en question. 
109 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-96. (Lettre de Chaboillez a Plessis, Longueuil, 30 Janvier 1820) 
110 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 10. 
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Si nous mettons de cote l'idee que la creation d'une nouvelle societe 

ecclesiastique aurait pu apporter des gains personnels a Painchaud, ses critiques restent 

tout de meme, jusqu'a un certain point, legitimes. Rappelons brievement que Mgr Plessis 

occupe effectivement, a l'epoque, une place preponderante au sein de la SESM, que les 

administrateurs de cette derniere se montrent souvent tres favorables aux oeuvres qu'il 

cherit et finalement, que certains d'entre eux font partie de son entourage immediat. 

Bref, il est indeniable que la SESM est pratiquement entierement dirigee par le haut 

clerge avec l'approbation presque filiale du bas-clerge. La reaction de l'episcopat au 

projet de Painchaud doit done etre comprise dans cette optique. Ainsi, la demarche du 

cure de Ste-Anne-de-la-Pocatiere est percue comme une menace a l'encontre du pouvoir 

etabli. Toutefois, elle n'est pas considered comme un affront parce qu'elle implique la 

fondation d'une caisse diocesaine independante de l'episcopat, mais plutot parce qu'elle 

critique la direction et les decisions prises par 1'administration de la SESM111. 

En effet, Mgr Panet112, en expliquant a Painchaud pourquoi il doit abandonner son 

projet et pourquoi sa fidelite est questionnee au point ou on pense a l'interdire113, lui dit 

qu'il pouvait « bien former une societe, qu'il n'y avait pas de mal a ca; mais que je 

[Painchaud] n'aurais pas du me [se] venger de celle de St-Michel114 ». En d'autres 

111 ASN, F003/J9/1, Lettre de Painchaud a Panet, 16 fevrier 1820. 
112 Bemard-Claude Panet a ete le coadjuteur de Plessis « sous le titre d'eveque de Saldes en Mauritanie » de 
1807 a 1825. II a remplace ce dernier a titre d'archeveque de Quebec en 1825. (J. Allaire, op. tit., p. 410.) 
113 La lettre de Painchaud n'est pas claire a savoir s'il est question de lui interdire d'aller de l'avant avec 
son projet ou de l'interdire de precher. « II parait meme que Ton a assez reussi a vous indisposer contre 
moi; pour qu'on ait juge apropos de m'avertirque V.G. [Votre Grandeur, Panet] pensaitam'interdire... 
Mais je vous connais trop de sagesse pour avoir seulement eu l'idee d'une pareille demarche et en 
consequence je ne me permets aucune reflexion prematuree sur un evenement que je ne redoute pas plus 
que la chute du Ciel en ce qui pourrait me regarder individuellement». (ASN, F003/J9/1, Lettre de 
Painchaud a Panet, 16 fevrier 1820.) 
114 ASN, F003/J9/1, Lettre de Painchaud a Panet, 16 fevrier 1820. 
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termes, Panet maintient que l'episcopat aurait accepte la creation d'une caisse autonome. 

En revanche, il indique que l'Eglise catholique canadienne-francaise ne peut se permettre 

de donner son accord a l'etablissement d'une nouvelle societe ecclesiastique dont les 

fondations reposent sur des bases de contestation. Cette attitude evoque celle que les 

caisses de secours patronales115 adopteront, dans la deuxieme partie du 19e siecle, a 

l'egard des associations de secours mutuels autonomes : « Evidemment, si on se mefie 

tant des societes de secours mutuels autonomes, c'est qu'elles etaient porteuses d'une 

solidarite populaire qui menacait la position d'autorite de l'elite116». Dans cette 

perspective, il semble opportun d'avancer que la SESM est vue par l'episcopat comme un 

de ses bastions, comme une organisation appartenant a l'Eglise et non aux clercs. 

Dans ce sens, alors que la SESM est, en theorie (identite veritable), une 

association de secours mutuels pour les clercs et par les clercs dotee de regies elaborees 

en harmonie avec les premiers projets de caisse diocesaine qui ont emane du bas-clerge, il 

se revele avec le temps qu'elle est plutot devenue, en pratique (identite reelle), une 

societe de secours mutuels paternaliste. Ceci resulte directement du fait que la 

dynamique interne et les structures sociales de l'institution religieuse catholique 

canadienne-francaise ont ete reproduites en son sein en raison du manque de participation 

de ses associes a ses affaires qui a resulte des failles de son systeme de correspondance, 

de la facon dont ses membres la percoivent ainsi que de la place predominate occupee 

par Mgr Plessis dans son administration. Cette situation permettra a l'episcopat, comme 

115 Void une definition des caisses patronales selon Martin Petitclerc : « Notre definition d'une societe 
patronnee est assez etroite. Une societe patronnee est une societe qui n'est pas entierement democratique. 
C'est done dire que la gestion de l'association est confide, en partie ou en totalite, a des individus qui ne 
sont pas membres actifs et qui ne sont pas elus par l'assemblee generale ». (M. Petitclerc, op. cit., p. 191.) 
116 M. Petitclerc, op. cit., p. 202. 
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nous le verrons prochainement plus en details, d'utiliser la SESM comme un outil de 

propagation de la foi. 

Graphique2.5. 

Comparaison entre le montant de 1' encaisse et les depenses 

-•-Montant en caisse -•- Depenses 

Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F1001L4P/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F10O/1A/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 
1835. 

2.3. Effets de la dualite de Tidentite de la SESM sur Texploitation de ses ressources 

financieres 

Quoique les deux premieres annees d'existence de la SESM aient ete consacrees a 

l'accumulation d'un capital suffisant pour permettre a cette derniere de fonctionner 

rondement, Petude de ses activites financieres nous demontre clairement que ses 
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administrateurs preconisaient une approche plutot axee sur la redistribution immediate 

des profits. Cette maniere de proceder etait tres repandue a l'epoque et elle constitue le 

fondement principal sur lequel la logique de la mutualite pure repose117. Ainsi, l'examen 

du graphique 2.5. (consulter la page precedente), qui compare revolution de l'encaisse de 

la SESM a ses depenses entre 1800 et 1835, nous montre que la sante des coffres de 

F association conditionne le montant accorde annuellement aux depenses. Par consequent, 

une periode faste au point de vue de l'encaisse etait toujours suivie, avec generalement un 

an ou deux de decalage, d'une augmentation des depenses. Cette facon de faire 

permettait aux administrateurs a la fois d'etablir et de respecter un certain equilibre a 

court terme au niveau des finances de la caisse tout en s'assurant d'avoir toujours a leur 

disposition le plus de ressources possibles. Malgre le fait que cette methode leur semblait 

etre la plus appropriee a l'epoque pour repondre tout d'abord aux besoins des membres et 

puis a ceux de Finstitution catholique canadienne-francaise, nous verrons dans le 

prochain chapitre qu'elle a avant tout contribue a handicaper Favenir de la SESM. Mais 

examinons tout d'abord comment le conflit, evoque dans Faspect precedent, entre 

Fidentite veritable et Fidentite reelle de la caisse s'est reflete dans Fadministration de ses 

finances. 

2.3.1. Accumulation de capital ou bienfaits immediats? 

Puisque le but premier de la SESM est de secourir ses membres ages ou infirmes, 

il semble a propos de debuter notre analyse de ses activites financieres en etudiant celles 

117 Les premieres depenses accordees, outre celles qui ont trait aux firais de bureau, datent de 1801. (AAQ 1 
EC 1, vol. 5, 5-2, 1801.) Martin Petitclerc soutient que « la logique de la mutualite pure etait done fondee 
sur une redistribution directe et immediate des cotisations ». (M. Petitclerc, op. cit., p. 284.) 



104 

qui se rapportent a ce domaine. Nous avons vu precedemment que les conditions 

materielles et de vie du clerge ne sont que peu enviables au tournant du 19e siecle. II 

n'est d'ailleurs pas surprenant d'observer, compte tenu du fait que l'Eglise catholique 

canadienne-francaise accuse un serieux manque de pretres a l'epoque, un ecart de huit 

ans entre la deuxieme fois ou une pension a ete accordee et la troisieme fois118. Par la 

suite, et ce jusqu'en 1834, deux a quatre allocations, comme le temoigne le graphique 2.6. 

a la page suivante, sont octroyees annuellement119. De toutes ces dernieres, pres du tiers 

ont ete attributes a des clercs malades, mais toujours en exercice de leurs fonctions 

ecclesiastiques. Les montants pour ce type d'indemnisation, que nous appellerons 

dorenavant pension de maladie, allaient annuellement de 2£120 a 88£121 et atteignaient en 

moyenne 30£122. Pour ce qui est des autres pensions (d'infirmite et de vieillesse), un peu 

plus de 15 membres ont pu beneficier, pendant cette raeme periode, d'une indemnisation 

dont le montant pouvait se situer, a chaque annee, entre 1£123 a 120£124, mais s'elevait en 

1 oe 

moyenne a 52£ 

La premiere pension a ete accordee en 1804, la deuxieme en 1805 et la troisieme en 1814. (AAQ 1 EC 
1, vol. 5, 5-2, 1804, 1805. et ASN, F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814.) 
119 A l'exception de 1822, car plusieurs pensions pour cause de maladies temporaires ont ete accordees 
durant cette annee. (ASN, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822. et C235/B1/2, 1823.). L'annee 1828 est 
egalement une exception puisque le proces-verbal ne recense aucune pension. (ASN, F100/L4/7/5, Proces-
verbal, 1828.) Nous avons decide de ne pas pousser notre analyse au-dela de 1834 parce que cette annee 
precise marque l'adoption des regies de la nouvelle societe ecclesiastique du district de Montreal. Nos 
informations sont done tirees des proces-verbaux de 1804-1805, 1814-1835. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 
1804-1805., ASN, C235/B1/2, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 
1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-
verbal, 1821.,F100/L4P/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, 
Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, 
Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1835.) 
120 Cette allocation a ete accordee a Cote en 1817. (ASN, C235/B1/2, 1818.) 
121 Cette pension a ete remise a Brouillet en 1815. II est interessant de noter que cette derniere ne devait 
s'elever au depart qu'a 70£. L'augmentation de 18£ ne lui a ete accordee que par la suite. (ASN, 
C235/B1/2, 1816.) 
122 Cette moyenne s'applique uniquement pour la periode s'etendant de 1814 a 1834. La mediane est 25. 
123 Cette allocation a ete accordee a Pichart en 1817. (ASN, C235/B1/2, 1818.) 
124 Verreau a ete le recipiendaire de cette pension. Nous devons signaler que celle-ci ne devait s'elever 
qu'a 80£ selon le proces-verbal de 1819. Toutefois, la copie du compte detaille de 1819 jointe au proces-
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Graphique 2.6. 

Nombre de pensions accordees annuellement, 1804-1840 

1800 1805 1810 1815 1820 1825 1830 1835 1840 1845 

Annee 

Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804, 1805., ASN, C235/B1/2, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 
1834, 1836-1840., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/'?717, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828. et F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. 

II est interessant de mentionner que, mis a part deux cas , les clercs, qui ont 

percu des pensions de tous types entre 1804 et 1834, ont, en moyenne, beneficie d'une 

allocation pendant deux ans127. De plus, il s'ecoule en moyenne 14,5 annees entre le 

moment ou ils ont adhere a la caisse et celui ou ils ont commence a recueillir une 

verbal de 1820 fait mention d'une allocation de 120£ a Verreau. (ASN, C235/B1/2, 1819. et F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820.) 
125 Cette moyenne s'applique uniquement pour la periode s'etendant de 1814 a 1834. La mediane est 50. 
126 Genest a recolte une pension pendant 13 annees consecutives et Verreau pendant huit annees 
consecutives. Ces deux clercs sont des exceptions puisque tous les autres pensionnaires n'ont regu des 
compensations que pendant une a cinq annees consecutives. (ASN, C235/B1/2, 1816-1819, 1823, 1825., 
F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 
1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-
verbal, 1826., et¥100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827.) 
127 Sur les 26 pensionnaires repertories entre 1814 et 1834, 16 ont obtenu des pensions d'infirmites ou de 
vieillesse. II est interessant de remarquer que 37,5% des pensionnes ont seulement percu une pension 
durant l'annee de, ou qui a precede, leur deces. Ce pourcentage augmente a 62,5% si nous incluons 
egalement les clercs qui ont eu droit a deux ou trois pensions avant leur deces. Ces donnees appuient cette 
conclusion de Christine Hudon : « Les retraites etant rares, la majorite des cures dirigeaient une paroisse 
jusqu'a leur deces ». (C. Hudon, loc. cit., p. 581.) 
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pension, tous types confondus . Notons qu'il est arrive a deux reprises que la SESM 

debourse un montant pour les funerailles d'un membre129. II n'est pas inutile de rappeler 

ici que cette pratique faisait partie de la grande gamme de services offerts par les societes 

de secours mutuels quebecoises apparues dans la deuxieme moitie du 19e siecle et qu'elle 

servait a resserrer les liens de solidarite entre les membres130. De plus, les administrateurs 

de la caisse d'indemnites ont parfois offert un montant a la famille d'un associe malade 

pour l'entretien de ce dernier131. Finalement, il semble pertinent de mentionner que tres 

peu de pretres ayant eu droit a une pension d'infirmite ou de vieillesse semblent avoir 

reclame simultanement le tiers des revenus de leur ancienne cure132. A cet egard, 

V existence de la SESM, comme solution aux defauts du systeme beneficial en place, est 

consequemment validee. 

La moyenne diminue a sept ans si nous comptons uniquement les clercs qui ont per?us une pension de 
maladie. Elle augmente a 18 annees lorsque nous ne comptabilisons que les clercs ayant beneficie d'une 
pension d'infirmite ou de vieillesse. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804-1805., ASN, C235/B1/2, 1816-1819, 
1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/1A/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., 
F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 
1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-
verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 
octobre 1835.) 
129II s'agit de Duchouquet (Lefebvre-Duchouquet) et de Boudreau. (ASN, C235/B1/2, 1816, 1823.) 
130 M. Petitclerc, op. cit, p. 150. 
131 Par exemple Madame Mauvide, sceur d'un membre malade, a ecrit ceci au procureur Maguire : « La 
somme que fourni la societe ecclesiastique pour le soutien de mon frere, est suffisante pour ses depenses 
actuelles. Si toutefois quelque maladie ou infirmite qui pourrait lui survenir demandait dans la suite des 
soins plus dispendieux dans ce cas, j'aurai secours a la bonne volonte de Monseigneur et des Messieurs de 
la Societe ecclesiastique pour subvenir aux depenses proportionnelles a sa situation ». (AAQ 1 EC 1, CE, 
vol. 7,1-98. (Lettre de Madame Veuve Mauvide a Maguire, St-Jean, lie d'Orleans, 26 octobre 1818)) 
132 Des 21 pretres qui ont recu une pension d'infirmite ou de vieillesse, seulement trois ont exerce leur 
ministere dans la meme paroisse pendant au moins leurs dix dernieres annees de service. Par consequent, 
ces trois pasteurs auraient pu exiger le tiers des revenus de la paroisse en question a leur successeur. II 
s'agit de Amiot, Joyer et Verreau. Toutefois, nous n'avons pu verifier s'ils ont effectivement exerce ce 
droit. Cependant, une note ajoutee dans le proces-verbal de 1820 nous permet de penser que Verreau 
recevait probablement une compensation de la part du pretre qui lui avait succede a la cure de St-Roch. En 
effet, les administrateurs consentent a octroyer a Verreau une pension de 80£, mais ils precisent que ce 
dernier « doit payer le cinquantieme de la pension qui lui est assignee sur la cure de St-Roch, comme etant 
un revenu ecclesiastique ». (ASN, F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820. et J. Allaire, op. cit., p. 10-11, 282, 
533.) 



107 

Tel que present par ses regies, les activities financieres de la SESM n'ont pas ete 

limitees a la distribution de pensions aupres de ses membres. En effet, les 

administrateurs ont rapidement utilise les fonds de l'organisation dans le but 

d'encourager des oeuvres diverses. Nous avons repartis les montants accordes a cet effet 

en deux categories en l'occurrence celle des aumones et celle des dons. Nous retrouvons, 

sous la categorie des aumones, toutes les sommes remises a un pretre non-membre dans 

le besoin. Quant a celle des dons, elle regroupe tous les fonds verses a des fins de 

propagation de la foi. Moins importantes en nombre que les dons, les aumones 

s'inscrivaient toutefois plus dans la mission premiere de la Societe : apporter un soutien 

aux clercs indigents. Ainsi les administrateurs ont accorde des aumones, dont la valeur 

moyenne etait de 26 £133, de maniere presque constante entre 1801 et 1835134 a dix 

pretres differents qui ont evolue plus souvent qu'autrement dans le district de Montreal et 

qui se retrouvaient desormais necessiteux en raison de maladie ou de vieillesse135. II 

convient aussi de preciser qu'un de ces clercs a la retraite, le Pere Coyteux, a obtenu une 

Les montants des aumones se situaient pendant cette periode, 1801-1835, entre 4£ et 50£. (AAQ 1 EC 1, 
vol. 5, 5-2, 1801-1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823, 1825, 
1829-1831, 1834., F100/LA/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813.,F100/L4/7/2, 
Proces-verbal, 1814., F100/L4H/19, Proces-verbal, 1815, F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820, 
F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822, F100/L4/7/22, Proces-verbal, 
1824, F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826, F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827, F100/L4/7/5, Proces-verbal, 
1828, F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1835.) 
134 Des aumones ont ete distributes entre 1801 et 1804 inclusivement et entre 1809 a 1835 inclusivement. 
Nous n'avons trouve dans les sources aucune raison pouvant expliquer le vide entre 1805 et 1808. Nous 
devons egalement mentionner que nous n'avons pas considere les montants accordes au Seminaire de 
Quebec en 1811, 1813, 1814 et 1815 pour l'entretien de clercs comme des aumones puisque Fargent n'etait 
pas remis directement aux clercs en question. 
135 Sur les dix clercs en question, un a travaille en Nouvelle-Ecosse, trois ont evolue dans le district de 
Quebec et cinq ont ete responsable d'une cure dans la region de Montreal. Nous n'avons pu identifier 
adequatement un des dix pretres : d'Ypression. Ce dernier n'etait pas recense dans les ouvrages de Allaire 
et de Tanguay. (J. Allaire, op. cit., p. 13, 61, 138, 214, 223-224, 296, 326, 394, 538. et C. Tanguay, op. cit., 
p. 147.) II est important de noter que lorsqu'un pretre a exerce a un endroit different de celui auquel il se 
retrouve au moment de la reception de son aumone, nous avons categorise ce dernier en fonction du lieu ou 
il a travaille. 
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aumone a chaque annee pendant 26 ans pour un total de 615£136. Ainsi, il semble juste 

d'affirmer que cette forme de depenses constituait une extension de 1'ideal de solidarite 

de la caisse. 

Passons maintenant a la categorie des dons. L'etude des proces-verbaux nous 

permet, tout d'abord, d'affirmer qu'ils ont ete nombreux et divers pendant la periode 

s'etendant de 1801 a 1835137. Comme il a ete etabli dans la deuxieme partie de ce 

chapitre, le Seminaire de Nicolet a longtemps ete l'oeuvre favorite de la SESM. 

Neanmoins, plusieurs autres causes ont ete considerees dignes du support de la caisse 

diocesaine. Les administrateurs de la Societe ont notamment use, avec les annees, de leur 

pouvoir d'allocation de dons pour contribuer a l'erection et aux reparations d'eglises, 

pour financer l'instruction de candidats a la pretrise, pour favoriser Petablissement de 

colleges classiques et d'ecoles latines, pour imprimer et traduire du materiel religieux, 

pour aider certaines congregations religieuses feminines et certains missionnaires et pour 

assurer le developpement de missions proches et lointaines. II appert ainsi qu'ils ont 

oriente le cote philanthropique de la caisse vers la reproduction de PEglise catholique 

canadienne-francaise. D'ailleurs Lucien Lemieux a conclu, dans son article sur la SESM, 

II est legitime de se questionner a savoir pourquoi M Coyteux a beneficie d'une aumone et non d'une 
pension. Nous soupconnons que ce dernier n'a jamais adhere a la SESM parce qu'il s'est retire de sa cure 
de Sainte-Anne-des-Plaines tres tot dans l'existence de la caisse, c'est-a-dire en 1802. En etant retraite, il 
n'etait plus a l'emploi du diocese et done, ne pouvait souscrire a la SESM. Voila pourquoi il recevait une 
aumone plutot qu'une pension. (J. Allaire, op. cit., p. 138.) Notons qu'un seul membre de la SESM a pergu 
une somme totale plus elevee que celle du Pere Coyteux. II s'agit de Genest. En effet, la SESM lui a 
alloue, avec les annees, 790£. Signalons toutefois a nouveau que Genest constitue une exception; mis a 
part Verreau (500£ en tout) et lui, aucun membre n'a pergu un montant total superieur a 264£. 
137 Des dons ont ete accordes pour la derniere fois en 1835. 
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que les administrateurs ont atteint, en distribuant ainsi une partie des fonds de la caisse, 

« l'ensemble des objectifs qu'avait initialement prevus Mgr Hubert138 ». 

Graphique 2.7. 

Comparaison entre les recettes, les depenses et les dons, 1801-1835 

-"-Recettes -•- Depenses Nombre de dons 

Sources: AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/712, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820, F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822, 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824, F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826, F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827, F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828, F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 
1835. 

Nous comptons 137 dons entre 1801 et 1835 et observons une moyenne de quatre 

donations par annee. La valeur de chacune de ces ofrrandes pouvait se situer entre 5£ et 

200£, le montant moyen etait par contre de 42£ par oeuvre139. II est toutefois important de 

L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 17. 
139 L'annee 1812 a ete exclue puisque aucun bureau n'a eu lieu a cette date. Les donnees sont tirees des 
proces-verbaux de 1801 a 1835. Le nombre maximal de dons accordes par annee est de 11 en 1831. (AAQ 
1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801-1802, 1804-1806, ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823, 
1825, 1829-1831, 1834, F100/LV6/6, Proces-verbal, 1808, F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813, 
F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814, F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815, F100/L4/7/18, Proces-verbal, 
1820, F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822, F100/L4/7/22, Proces-
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mentionner que le proces-verbal de 1822 souligne « que l'argent est devenu plus rare et 

les contributions moins abondantes140 ». Par consequent, la valeur moyenne, a une 

exception pres, de chaque don effectue entre 1822 et 1835 se retrouve sous la barre des 

42£141. En outre, le montant moyen des donations pour ces annees est de 29£. De plus, 

alors que trois dons sont accordes en moyenne entre 1801 et 1821, ce chiffre augmente a 

six pour la periode de 1822 a 1835. Quoique la distribution des dons ne soit pas faite de 

maniere arbitraire puisque les administrateurs ne pouvaient utiliser a cet effet que le tiers 

de l'encaisse annuelle142, il apparait que la valeur de la somme attribute ainsi que le 

nombre de dons remis annuellement etaient determines, quant a eux, de facon presque 

arbitraire voire meme aleatoire. En effet, toutes les decisions relatives a ce sujet semblent 

avoir ete prises en fonction, comme les graphiques 2.7. (a la page precedente) et 2.8. (a la 

page suivante) le temoignent, de l'offre (peu importe les reserves financieres de 

l'organisation143) et de la demande avec la conviction, chez ceux qui se soucient de 

l'avenir de la caisse, que le peu de capital accumule constituerait une prevision suffisante 

pour permettre a la SESM d'affronter adequatement de possibles mauvais jours. 

verbal, 1824., F100/L4/7/3, Prods-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, 
Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1835.) 
140 ASN, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822. (Nous ne pouvons determiner de maniere certaine pourquoi 
F « argent est devenu rare », mais il semble probable que cette realite soit une des consequences la disette 
generalised d'orge evoquee par le Pere Lagarde dans sa lettre de retrait datee du 13 juillet 1823. Quoi qu'il 
en soit, cette situation montre a quel point la SESM n'etait pas administree de fagon a ce qu'elle soit 
toujours prete a faire face efficacement a des temps plus difficiles. (AAQ 1 EC 1, vol. 7, CE, 1-92. (Lettre 
de Lagarde, 13 juillet 1823)) 
141 A Fexception de Fannee 1832 ou le don moyen s'eleve a 44£. (ASN, F100/L4/6/22, Circulaire, 20 
octobre 1832.) 
142 Cette decision date de 1803, elle ne s'applique pas aux cas d'infirmites et elle persistera jusqu'en 1834. 
(C235/E1/5, 20 octobre 1835.) Toutefois, par souci de prevention, les administrateurs se sont entendus a ne 
pas depenser en dons plus des deux tiers des revenus de Fannee precedente. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 
1804.) 
143 Les depenses de la societe ont ete plus importantes que ses recettes a 13 reprises entre 1800 et 1835. 
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Graphique 2.8. 

Comparaison entre le nombre de dons et le montant moyen accorde 

-•- Dons -•- Montant moyen accorde (en £) 

Sources : AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/IAH/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 
1835. 

2.3.2. SESM, societe de secours mutuels ou de propagation de lafoi? 

Tel qu'il a ete etabli prealablement, les membres de la SESM s'impliquaient peu 

dans les affaires de leur societe, preferant laisser les renes de cette derniere entre les 

mains de leurs collegues mieux ou haut places au sein de la hierarchie ecclesiastique. 

Consequemment, 1'analyse de la nature des dons octroyes revele que ces derniers 

correspondent avant tout aux volontes des membres du haut clerge. Prenons par exemple 

les deux premiers dons. Alors que le bas-clerge tout comme « la plupart des Canadiens 

avaient pour horizon la vallee du Saint-Laurent et leurs preoccupations avaient surtout 
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trait a la sauvegarde de leur culture144 », les administrateurs de la SESM ont pourtant 

decide d'aider tout d'abord au financement d'une oeuvre situee a l'exterieur des limites de 

.145 
cette meme Vallee : l'eglise de Kingston 

Pour continuer, pres de 45% des dons effectues entre 1801 et 1835 ont ete remis a 

des oeuvres liees a la cause de 1'education146. De plus, la totalite des montants octroyes a 

ces memes oeuvres represente 50%147 de l'ensemble des fonds distribues sous forme de 

dons, toutes causes et oeuvres confondues148. Pourtant, Richard Chabot, dans son etude 

sur le cure de campagne, maintient que « pour le bas-clerge, l'investissement de sommes 

considerables dans la construction d'ecoles est une priorite discutable149 ». En effet, la 

fondation de colleges ou le parrainage de jeunes hommes ayant un penchant vers la 

pretrise etaient des initiatives surtout entreprises par les cures aises150. Si nous ajoutons 

que plusieurs des garcons detenteurs de bourses d'etudes de la SESM etaient destines a 

repandre la Bonne Nouvelle dans le Haut-Canada151 et que des dons ont ete accordes a 

144 J. H. Lambert, loc. cit., p. 651. « Quant a Plessis, qui etait eveque d'un diocese s'etendant de 
1'Atlantique jusqu'au dela [sic] de la riviere Rouge et qui avait la responsabilite de catholiques de toutes 
nationalites, il avait des perspectives plus larges ». (J. H. Lambert, loc. cit., p. 651.) 
145 La construction de l'eglise de Kingston a eu droit a trois donations (en 1801, 1802 et 1809) formant un 
total de 150£. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801-1802. et ASN, C235/B1/2, 1809.) 
146 Par oeuvres liees a la cause de l'education, nous entendons les donations accordees a des seminaires, 
colleges ou ecoles latines ainsi que les bourses attributes a des candidats au sacerdoce en vue de parfaire 
leur education. 
147II est possible que ce pourcentage soit en realite plus important puisqu'il est arrive a deux reprises, en 
1819 et 1821, que des montants considerables, 148£ et 123£ respectivement, soient remis au President pour 
qu'il les distribue a sa discretion. (ASN, C235/B1/2, 1809. et F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821.) 
148 AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801-1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 1816-
1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 
1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-
verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, m\.,¥\00ILAIH2\, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, 
Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, 
Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1835. 
149 R. Chabot, op. cit, p. 128. 
150 S. Gagnon et L. Lebel-Gagnon, loc. cit., p. 393. 
151 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 15. 
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des ecoles anglaises malgre le fait que « les seminanstes lui [Mgr Plessis] en voulaient 

d'exiger qu'ils apprennent 1'anglais153 », tout porte a croire que la SESM etait utilisee, 

grace a son aspect philanthropique, comme un outil au service des politiques et strategies 

de l'episcopat qui visaient a assurer le bien-etre general de tout le diocese et par 

consequent, la reproduction de l'Eglise catholique canadienne154. 

De ce fait, il n'est pas surprenant de constater que certains details concernant les 

depenses etaient parfois dissimules aux membres. Ainsi, Lucien Lemieux soutient que 

lorsque Mgr Plessis etait president de la SESM, il cachait parfois, aux administrateurs de 

la caisse, la nature veritable d'un don : « Par discretion, il [Plessis] aurait parfois voulu 

cacher l'indigence d'un pretre, meme d'un missionnaire, aux yeux de ses confreres. Sous 

le couvert d'une allocation a une institution, par exemple la mission de Carleton, il 

desirait aider Joseph-Marie Bellenger155 ». De plus, Lemieux ajoute que Plessis incitait 

ses compatriotes « a tirer profit de la Caisse156 ». Cette attitude de ce dernier pourrait, de 

prime abord, sembler singuliere, mais elle se revele etre, au contraire, une pratique assez 

L'ecole anglaise du faubourg St-Roch a regu 50£ en 1815. L'ecole irlandaise des Ursulines de Quebec a 
ete le recipiendaire de 90 £ entre 1827 et 1831. Finalement, 8£ ont ete remises a l'ecole anglaise du 
faubourg Willliam-Henry en 1834. (ASN, F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/4, Proces-
verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828. etC235/Bl/2, 1829-1831, 1834.) 
153 J. H. Lambert, loc. tit., p. 651. 
154II est etabli tres tot dans l'existence de la SESM que cette demiere jouera un role integral dans la 
strategie de recrutement de nouveaux pretres de Plessis. En effet ce dernier propose des 1803 un projet qui 
impliquerait directement les membres de la caisse dans son effort visant a assurer une releve a son clerge 
vieillissant: « Plusieurs membres de la Societe ayant observe que l'on multiplierait le nombre des 
ecclesiastiques du Diocese si l'on trouvait moyen de faire commencer l'etude du Latin dans quelques 
paroisses de la campagne afin d'y encourager les parents et d'epargner aux enfants une partie des frais et 
des dangers souvent inseparables de leur demeure en ville, la presente a pour premier objet de savoir si 
vous seriez d'avis qu'a tout membre de la Societe qui reunirait 15 enfants dans sa paroisse, il fut 
annuellement alloue pour chaque ecolier une somme de deux livres courant ou 8 piastres par maniere 
d'encouragement et cela jusqu'a sa vocation? »(AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-71. (Circulaire, 30 aout 1803) 
Cet ambitieux projet ne sera pas approuve par les membres de la caisse. II est plutot decide qu'un don sera 
accorde directement a une ecole, en l'occurrence le Seminaire de Nicolet. (AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1804.) 
155 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 13. Nous devons toutefois noter que nous n'avons recense 
aucun don a la mission de Carleton ou a Bellenger qui n'etait d'ailleurs pas membre de la SESM. 
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repandue et ce, meme chez le bas-clerge. En efFet, Richard Chabot note : « Au debut du 

XIXe siecle, la situation financiere de nombreuses fabriques se deteriorant, le cure, 

generalement, cherchera a tirer parti de toutes les sources de revenus qui sont a sa 

- 157 

portee ». 

En tenant compte de cette mentalite, il n'est pas etonnant de decouvrir que les 

administrateurs ont permis, assez tot dans la jeune existence de la SESM, l'octroi de prets 

en surplus des dons. Ainsi, un premier emprunt de 300£ est contracte en 1805 par les 

sulpiciens : 

pour la batisse d'un petit Seminaire, lesquels consentent, presqu'a [sic] 
l'unanimite, au dit pret; en consequence de quoi Monseigneur a declare avoir 
donnee [sic] ordre au tresorier de delivrer la dite somme, a condition de se faire 
donner de la part du Superieur et du Procureur du Seminaire de Montreal un 
recepisse [sic] plus une obligation de vendre la dite somme apres le terme de 3 
ans, envers Monseigneur de Canathe, ou a son defaut, envers M Deguise, M 
Chenet ou M Vezina, laquelle obligation M le Tresorier a produite dans la forme 
ci-mentionnee [sic] pour la somme qu'il a declare avoir delivree158. 

La valeur de ce meme pret est augmentee de 200£ l'annee suivante. Toutefois lorsque 

vient le moment, en 1808, de rembourser le premier pret, les administrateurs decident 

d'accorder aux sulpiciens un don de 100£ qui sera retranche de leur dette. Cette pratique 

se reproduit a nouveau l'annee suivante et tout porte a croire que la valeur entiere de leur 

emprunt leur est eventuellement remise en dons159. 

157 R. Chabot, op. cit, p. 128. 
158 AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1805. 
159 AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1806. et F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808. Les details de cette transaction ne 
sont pas tous recenses dans les proces-verbaux. En fait, seulement des dons equivalents en tout a 280£ sont 
clairement mentionnes, entre 1808 et 1813, dans les proces-verbaux. Toutefois, certaines irregularites au 
niveau du calcul des finances entre 1807 et 1815 (certaines depenses ne sont pas justifiees) nous permettent 
d'avancer que les 220£ restantes ont egalement ete transformees en dons. (ASN, C235/B1/2, 1807, 1809-
1811., F100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-
verbal, 1814. et F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815.) Lucien Lemieux est d'ailleurs du meme avis : « Mgr 
Plessis engagea meme le superieur des sulpiciens et ses confreres a garder pour les etudiants du College de 
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Un second pret est contracte en 1823. Cette fois-ci, il s'agit d'un montant de 100£ 

qui est accorde a Mgr l'Eveque de Telmesse160 pour faciliter son etablissement a 

Montreal. Bien que des mesures aient ete prises au sujet du recouvrement de ce pret, 

elles ne seront pas fructueuses. En effet, l'experience des sulpiciens se repete et 

remprunt est transforme, trois ans plus tard, en «cadeau». Finalement, les 

administrateurs pretent 100£, en 1826, a M Girouard pour financer des reparations au 

College de St-Hyacinthe. Ce dernier cas ne se revele pas different a l'echeance de 

1'emprunt; a l'instar des deux exemples precedents, Girouard est egalement releve de sa 

dette161. 

Cette liberte et cette souplesse que les administrateurs se permettent avec les 

fonds de la Caisse montrent a quel point l'avenir de la SESM n'est envisage que dans une 

perspective immediate. Plutot que de penser a long terme, ils choisissent d'utiliser ses 

fonds non seulement pour les pensions, mais egalement en fonction des besoins les plus 

pressants du diocese et ce, aux depens, comme nous le verrons dans le chapitre prochain, 

de la stabilite financiere future de l'organisation. Quoique cette attitude semble avoir ete 

assez repandue dans le monde de la mutualite canadienne-francaise de la deuxieme partie 

du 19e siecle162, ce sont les fins auxquelles les montants octroyes sont destines qui font de 

la SESM un cas particulier. En effet, Martin Petitclerc souligne que « 1'administration 

Montreal les montants d'argent dus a la Caisse ecclesiastique. II pensait en effet que les procureurs de cette 
derniere « consentiraient peut-etre difficilement a en faire Fapplication a des jeunes gens qui etudient ce 
college »; il valait mieux que Fargent ne sortit pas du College. (L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 
15.) 
160 Mgr de Telmesse est le titre officiel de Mgr Lartigue, premier eveque de Montreal. (J. Allaire, op. cit, 
p. 310.) 
161 ASN, C235/B1/2, 1823., ASN, F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826. et F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828. 
162 Insistons a nouveau sur le fait que Martin Petitclerc soutient que « la logique de la mutualite pure etait 
done fondee sur une redistribution directe et immediate des cotisations ». (M. Petitclerc, op. cit., p. 284.) 
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des cotisations au sein des societes de secours mutuels etait sans doute approximative, 

mais elle reposait sur un principe fondamental: en aucun cas ces cotisations ne devaient 

etre contamines par ce qu'on pourrait appeler une logique charitable163 ». Or, il semble 

que les administrateurs de la SESM n'etaient pas familiers avec ce principe puisqu'ils 

l'enfreignaient a chaque fois qu'ils accordaient un don164. 

Ainsi, les activites financieres de la caisse diocesaine, sous la direction du haut 

clerge, sont orientees, entre 1800 et 1835, principalement vers ce que certains appellent 

philanthropic et ce que d'autres pourraient appeler charite : 6806£ ont ete distributes sous 

forme d'aumones ou de dons comparativement a 3397£ qui ont servies a l'allocation de 

pensions, tous types confondus. En ne tenant compte que de ces donnees, nous pourrions 

deja affirmer que la SESM est avant tout, pour reprendre un concept utilise 

anterieurement, une societe par l'episcopat et pour l'Eglise plutot qu'une organisation 

pour et par les clercs. Dans ce meme ordre d'idees, il est pertinent d'ajouter ici que 

l'octroi de dons s'est parfois indirectement produit aux depens des membres. En effet, il 

est arrive a quelques reprises que des clercs soient contraints de se retirer de la Caisse 

faute de moyens leur permettant de payer leur cotisation. Cet extrait de la lettre de retrait 

de Mgr Rhesine illustre par ailleurs tres clairement la complexity de cette realite: « ...but 

Petitclerc ajoute que « C'est pourquoi les cotisations servaient exclusivement aux obligations de la 
societe (droit aux secours en cas de maladie et de deces), alors que les revenus provenant d'une activite de 
financement quelconque (quete, bazar, excursion, donation, etc.) servaient a financer des secours facultatifs 
aux orphelins necessiteux, aux membres disqualifies, aux oeuvres charitables, etc. ». (M. Petitclerc, op. cit., 
p. 164.) 
164 Puisque la SESM est Tune des plus anciennes societes de secours mutuels canadiennes, nous ne pouvons 
affirmer de maniere certaine si ce principe faisait deja partie de la logique mutuelle de l'epoque. Une etude 
approfondie des regies et des etats de depenses des associations laiques de ce type ayant evoluees lors de la 
meme periode pourrait peut-etre jeter un peu de lumiere sur cette zone grise. Entre temps, nous soutenons 
qu'advenant le cas ou les administrateurs de la SESM etaient familiers avec ce principe, ceux-ci ont 
consciemment choisi d'aller a l'encontre de ce dernier en raison de la situation difficile dans laquelle 
l'institution catholique canadienne-frangaise se trouvait et du role de « salvatrice » du fait catholique 
canadien qu'ils donnaient officieusement a la SESM. 
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I trust the gentlemen who compose that benevolent and charitable society are perfectly 

sensible that the very cause which put it out of my power to be of benefit to their funds 

render me the greater object of their aid and assistance165 ». 

Consequemment malgre le fait que tous les dons effectues au nom des membres 

de la SESM aient eu des repercussions positives qui ont contribue a 1'amelioration, avec 

les annees, du statut de l'Eglise catholique canadienne, il reste que cette pratique eloignait 

1'organisation, jusqu'a un certain niveau, de son but premier qui etait, on se rappelle, de 

porter secours a ses membres malades, infirmes ou ages. Elle maintenait et augmentait, 

par la meme occasion, la confusion autour de son identite tout en lui donnant des allures 

de societes patronale dans le sens ou chez la SESM tout comme chez ces dernieres « il 

s'agissait moins « d'aider » les travailleurs a administrer leurs caisses d'indemnites que 

de « controler » les sommes accumulees166 ». 

Done, la SESM se revele etre en pratique, entre 1799 et 1835, une sorte de societe 

hybride. De par ses regies et de par ses actions, elle se situe a mi-chemin entre une 

societe de secours mutuels et une societe de charite. De ce fait, elle repond plus aux 

volontes du haut clerge qu'a celles du bas-clerge et elle se rapproche plus, par la meme 

occasion, des premiers plans de caisse diocesaine, elabores par les haut places au sein de 

165 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-94. (Lettre de Mgr de Rhesine, 16 juillet 1822.) Mgr de Rhesine est le titre 
officiel de Mgr Alexander McDonell, premier eveque de Kingston. (C. Tanguay, op. tit., p. 13.) Notons 
que plusieurs membres se sont retires dans les annees 1822-1823. Outre M McDonnell, nous avons 
egalement recense le Pere Lagarde et le Cure Lebourdais. Tous deux invoquent un manque de revenus 
pour justifier leur retrait. (AAQ 1 EC 1. CE, vol. 7,1-92. (Lettre de Lagarde, 13 juillet 1823.) et 1-93. 
(Lettre de Lebourdais, 4 septembre 1822) II est interessant de noter que ces retraits se produisent alors que 
la SESM entre dans une periode difficile au niveau de ses finances. (ASN, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 
1822.) 
166 M. Petitclerc, op. cit., p. 199. 
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la hierarchie episcopate a la fin du 18e siecle, que de ceux desires, a la meme epoque, par 

les clercs evoluant en dehors de l'episcopat. Cette realite est une consequence directe de 

la reproduction, a l'interieur de la Caisse, du meme rapport de forces naturel institue au 

sein de l'institution catholique canadienne. Quoique que la decision d'administrer la 

SESM selon une logique charitable pronant une redistribution immediate de ses benefices 

ait servi grandement au diocese de Quebec a court terme, le fait que les dons ont 

rapidement surpasse en importance les pensions a contribue a eloigner l'organisation de 

son but principal. Cette situation a engendre des obstacles qui, comme nous Fexplorerons 

sous peu, ont eu un effet negatif sur les relations entre la Societe et ses membres au point 

ou cette derniere ne pourra plus, a long terme, repondre adequatement a leurs besoins. En 

resultat, l'avenir de la Caisse diocesaine dans sa forme actuelle est menace des le debut 

des annees 1830 ce qui la contraindra a effectuer un retour aux sources et a epouser les 

limites de son identite veritable afin d'assurer sa continuite et ce, malgre parfois 

1'opposition de ses membres. 
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CHAPITRE 3 

3. Deuxieme phase d'existence de la SESM : adaptation et disparition (1834-1886) 

3.1. Retour oblige aux sources et echec du systeme en place. (1834-1848) 

La SESM fait face a deux crises pendant une courte periode de temps ce qui rend 

son maintien difficile et occasionne une reorganisation au niveau de son fonctionnement 

afin continuer a porter secours a ses membres. 

3.1.1. Scission et controle diocesain 

L'immensite du territoire couvert par la caisse ecclesiastique a toujours ete un 

element problematique. Nous avons d'ailleurs deja vu en details que la distance est un 

des facteurs majeurs qui a grandement contribue au faible degre d'implication des 

membres dans 1'administration de la SESM et qui a, par consequent, permis au haut 

clerge de modeler cette derniere a l'image de la structure interne de l'Eglise catholique 

canadienne-francaise et done d'en faire une association paternaliste agissant en fonction 

des besoins les plus pressants du diocese. Ainsi, il n'est pas surprenant de constater que le 

premier schisme au sein de la SESM est le resultat de la volonte du clerge montrealais de 

reprendre le controle de son idee et de creer une caisse responsable et a l'ecoute de ses 

membres. La courte existence de cette nouvelle caisse, quant a elle, s'averera etre un 

signe precurseur du defi ultime auquel la SESM devra faire face tout au long de sa 
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deuxieme phase d'existence : l'importance grandissante de Pidentite et du pouvoir 

diocesain. 

Avant d'entrer dans le vif du sujet, rappelons-nous que certains des plans 

d'etablissement de caisse diocesaine reclames par Mgr Hubert en 1796 comprenaient deja 

une composante geographique. En effet, quelques clercs montrealais preferaient la 

creation de deux ou trois societes ecclesiastiques plutot que d'une seule; ces derniers 

jugeaient que cette option simplifierait l'administration de l'organisation et encouragerait 

une plus grande participation des membres. Toutefois, il a ete conclu que ce projet ne 

pouvait etre execute de maniere efficace en raison, entre autres, de deux lignes directrices 

des hauts dirigeants du clerge : redistribution des richesses d'apres les strategies du haut 

clerge et respect, au sein de la nouvelle association diocesaine, des structures sociales et 

des volontes de l'episcopat catholique canadien-francais1. 

Ainsi, les obstacles possibles lies a configuration territoriale du diocese de 

Quebec n'ont joue certainement qu'un role negligeable au moment ou Mgr Plessis et 11 

de ses confreres du district de Quebec ont decide de fonder la SESM. D'ailleurs, la seule 

consideration qui importait a Pepoque etait de creer la caisse le plus rapidement possible 

pour les bienfaits du diocese. Certes, 1'inclusion de tous les membres du clerge au 

processus d'administration et d'elaboration des regies de la nouvelle organisation etait 

souhaitee, mais elle s'est rapidement revelee impossible. A cet effet, les premieres 

tensions geographiques se font sentir des 1803 alors que le cure Joseph Lelievre-Duval de 

1 Veuillez vous referer a l'aspect 1.3. du premier chapitre pour plus de details. Notons toutefois qu'il aurait 
ete tres difficile pour l'eveque de Quebec de superviser les affaires des caisses independantes sans trop 
ralentir leur efficacite. 
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Repentigny, « vexe du fait qu'on avait laisse de cote neuf lettres recues trop tard2 », exige 

une reprise des elections et entretient l'idee d'un projet de creation d'une seconde caisse3. 

Toutefois nonobstant cet episode isole de protestation, la voix montrealaise s'avere 

pratiquement absente des affaires de la SESM entre 1799 et 1817. 

II faut ici souligner que le district de Montreal n'est pas encore, a cette epoque, 

vraiment organise. II est vrai que sa population catholique s'accroit tres rapidement, que 

Petendue de son territoire est vaste et que la ville de Montreal prend de plus en plus 

d'importance par rapport a 1'ensemble du Quebec. Cependant, il compte « trois fois plus 

de missions que de paroisses4 » et aucun des nombreux projets d'erection d'un siege 

episcopal a Montreal n'a porte fruits5. Parallelement, le district de Montreal est 

grandement sous-represente au sein de la SESM. En effet, les assemblies annuelles ont 

ete tenues a six reprises, entre 1800 et 1817, sans la presence d'un procureur montrealais 

et une seule occasion a ete recensee oil deux procureurs du district de Montreal ont 

assiste au bureau de la SESM. II est d'ailleurs interessant de noter qu'alors que les 

membres de la region montrealaise represented 30% de Peffectif de la SESM en 1809, 

seulement un membre de ce district obtient, lors des elections de cette meme annee, un 

des 12 postes de procureurs. La situation est telle que Mgr Plessis prend une decision 

2 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 10. 
3 Lemieux indique que « le tout se regla a l'amiable et le projet d'une seconde caisse s'estompa ». (L. 
Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 10.) 
4II ne faut pas oublier que l'Eglise catholique canadienne francaise avait« perdu le droit d'eriger de 
nouvelles paroisses canoniques » et que les missions ne beneficient« d'aucun statut legal ». (L. Rousseau 
et F. W. Remiggi, dir., op. cit., p. 22.) 
5L. Lemieux, L 'etablissement de la ..., p. 15. et N. Voisine, dir., op. cit., p. 53. D'apres un recensement, 
Montreal compte 56 000 habitants « sur une population totale de 113 000 pour l'ensemble du Quebec; en 
1790, Montreal compterait a elle seule 18 000 habitants, soit 4000 de plus qu'a Quebec ». (N. Voisine, dir., 
op. cit., p. 52.) Pour plus de details sur les divers projets de diocese montrealais, veuillez consulter : N. 
Voisine, dir., op. cit., p. 51-56. 
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executive en 1816 quand vient le temps de remplacer un procureur absent depuis 

longtemps du diocese. Puisque les deux candidats en lice pour lui succeder ont obtenu le 

meme nombre de voix aux dernieres elections, Plessis choisit de nommer le cure de 

Laprairie6, Jean-Baptiste Boucher, au poste vacant de procureur « pour donner de 

Fencouragement aux membres du district de Montreal ». 

Pour ce qui est de la redistribution des richesses, le district Montreal ne recoit pas 

une part de dons proportionnelle a son apport financier aux coffres de la SESM. Certes, 

on se souvient que des prets, qui seront par la suite transformer en dons, sont attribues 

aux Sulpiciens dans la premiere decennie d'activites de la SESM. Toutefois, il serait 

facile d'arguer que ces subventions n'etaient pas destinees a aider directement le clerge 

montrealais a s'organiser puisque, historiquement, les Sulpiciens « ont toujours evite de 

recruter des Canadiens, et encore plus de leur confier des fonctions importantes8 ». Outre 

cet episode et Foffrande d'aumones a deux clercs montrealais retires, une seule oeuvre 

montrealaise « typiquement » canadienne est financee entre 1800 et 1817 : il s'agit de la 

mission des Soeurs a St-Hyacinthe qui se voit octroyer un maigre 25£ en 18169. 

6 AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802, 1804., ASN, C235/B1/2, 1803, 1809, 1810., F100/L4/7/19, Proces-
verbal, 1815., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813., ASN, C235/A1/1, 1809. et J. Allaire, op. cit., p. 67. 
7 ASN, C235/E1/5, 1 avril 1816. 
8 L. Ferretti, op. cit., p. 44. (Referez-vous egalement au point 2.3. : Plessis pensait que les procureurs 
n'approuveraient pas qu'un pret aux Sulpiciens soit transforme en don.) 
9 Les deux clercs montrealais retires en question sont Coyteux et Gaillard. (ASN, C235/B1/2, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831., F100/L4H/20, Proces-verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 
1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-
verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., F100/L4/7/3, 
Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, 
Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1832.) Pour ce qui est du montant moyen des dons pour la 
periode 1801-1835, il s'eleve a 42£. II est egalement interessant de noter que Mgr Plessis a indique, dans 
une lettre circulaire de Janvier 1813, qu'il avait ete prie de recommander le College de St-Hyacinthe aux 
membres comme une oeuvre digne de support. II suggerait alors que la balance des dons soit divisee entre 
l'ecole latine de Saint-Pierre, le college de St-Hyacinthe et le Seminaire de Nicolet. De ces trois ceuvres, le 
proces-verbal de septembre 1813 atteste que le Seminaire de Nicolet fut le seul recipiendaire d'un don. En 
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Neanmoins, nous apercevons un changement dans le traitement du district de Montreal au 

sein de la SESM a partir de 1817. 

Graphique 3.1. 

Pourcentage des dons accordes a Montreal 
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Sources: ASN, C235/B1/2, 1818, 1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 
1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-
verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, 
Proces-verbal, 1828., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833 et C235/E1/5, 20 octobre 1835. 

Tout d'abord, le bureau annuel de 1817 est tenu a Nicolet, ce qui marque la 

premiere fois ou une assemblee annuelle se reunit a l'exterieur des frontieres immediate 

du district de Quebec. D'ailleurs, les bureaux subsequents prennent tous place, a deux 

exceptions pres, dans des paroisses qui ne se trouvent pas dans la region de Quebec. 

Rappelons aussi que Trois-Rivieres est officiellement designe comme lieu de 

fait, la balance complete du montant pouvant etre accorde en dons annuellement lui fut remise. (ASN, 
F100/L4/6/17, Circulaire, 17 Janvier 1813. et F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813.) 
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rassemblement annuel permanent en 1828. Ainsi, il est desormais plus aise pour les 

membres montrealais de faire entendre leur voix. Pour poursuivre, les elections de 1818 

resultent en la nomination de cinq procureurs sur 12 provenant de la region de Montreal. 

De plus, en moyenne trois procureurs montrealais assisteront aux assemblies annuelles 

tenues entre 1818 et 1834. Les dons affluent egalement plus, a partir de 1818, en 

direction de ce district autrefois neglige. Le graphique 3.1., a la page precedente, nous 

montre notamment que Montreal recoit a quelques reprises un pourcentage de dons qui 

correspond davantage au prorata de sa contribution financiere aux affaires de la SESM. 

En fait, le district recevra en moyenne 24% du montant total alloue annuellement aux 

dons alors que ses clercs forment 31% du membership de la SESM en 1825 et 32% en 

183210. Notons toutefois que les deux plus gros montants attribues a des ceuvres 

montrealaises etaient, au prealable, des prets. 

II est particulierement pertinent d'insister ici sur le fait que tous ces changements 

se produisent alors que l'Eglise montrealaise entre dans une periode decisive de son 

developpement qui culminera avec la fondation du diocese de Montreal en 1836. En 

effet, le district episcopal de Montreal est cree en 182011 et Jean-Jacques Lartigue en 

10 Nicolet est situe sur la rive-sud du Fleuve du St-Laurent et fait partie du district de Trois-Rivieres. En ce 
qui a trait aux elections de procureurs montrealais, quatre seront elus en 1824 et six en 1830. (ASN, 
C235/B1/2, 1817-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, 
Proces-verbal, 1821., Fl00fL4/7/2l, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824., 
F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., 
F100/L4/6/22, Circulaire, 20 octobre 1832., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833., C235/E1/5, 20 octobre 
1835., CRCCF, C12/1/2, p. 1-3. et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 
1833.) 
11 L. Rousseau et F. W. Remiggi, dir., op. cit., p. 22. 
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assume la difficile direction et organisation dans ses fonctions de « vicaire general et 

d'eveque auxiliaire et suffragant12 ». Christine Hudon resume ainsi sa lourde tache : 

Pendant plusieurs annees, il eut maille a partir avec des membres de son clerge, en 
particulier les sulpiciens, et eprouva des difficultes a s'imposer comme chef 
spirituel du district de Montreal [...]. Jusqu'en 1836, annee de F erection d'un 
siege episcopal a Montreal, il dut travailler en etroite collaboration avec les 
eveques de Quebec [...]13. 

Pendant ce temps, le nombre de paroisses montrealaises double entre 1823 et 1829 et 

Foekoumene paroissial s'etend de plus en plus14. Un secteur laisse toutefois a desirer : 

celui des vocations. Nous verrons prochainement plus en details que le nombre de 

vocations s'accroit rapidement dans le district de Quebec des 1820. Ce n'est cependant 

pas le cas pour celui de Montreal qui enregistre « plutot une faible augmentation qui, 

compte tenu de sa croissance demographique, se traduit par un deficit15 ». Quoi qu'il en 

soit, le district de Montreal gagne de 1'importance sur Fechiquier du diocese de Quebec 

et cela est reflete, dans une certaine mesure, dans le nouveau traitement qui lui est 

accorde par les administrateurs de la SESM. 

Conscient que la SESM jouait, a Fepoque, un role important dans la reproduction 

de l'Eglise catholique canadienne-francaise, Mgr Lartigue s'est tourne a plusieurs 

reprises vers cette derniere afin d'obtenir de l'aide pour l'organisation de son district, 

particulierement au niveau de la question des vocations. Par consequent, des dons ont ete 

alloues, entre autres, pour permettre a Mgr Lartigue de s'installer sur File de Montreal, 

pour la desserte des townships de son district et pour Fencouragement de F education au 

12 L. Ferretti, op. cit, p. 44. 
13 Christine Hudon, Pretres etfldeles dans le diocese de Saint-Hyacinthe, 1820-1875, Silleiy, Septentrion, 
1996, p. 8. 
14 L. Rousseau et F. W. Remiggi, dir., op. cit., p. 22. 
15 Rene Hardy, Controle social et mutation de la culture religieuse au Quebec. 1830-1930, Montreal, 
Boreal, 1999, p. 145. 
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College de St-Hyacinthe. Cette derniere oeuvre etait specialement importante pour Mgr 

Lartigue puisqu'elle allait de pair avec le recrutement de futurs pretres, une denree en 

demande dans le district de Montreal. II n'est done pas etonnant, dans ce contexte, de 

constater qu'il n'hesitait pas a critiquer ouvertement les administrateurs de la caisse 

quand il jugeait que Montreal ne recevait pas sa juste part de dons. Par exemple, il a 

questionne la decision d'octroyer 56£ au Seminaire de Nicolet en 1832 et de ne verser 

aucune subvention au College de St-Hyacinthe16. Son district etant recipiendaire 

seulement du cinquieme de tous les dons accordes en 1833, il declare : « Ou est la juste 

proportion en faveur de mon district» etant donne qu'il « fournit beaucoup plus a la 

Caisse que les trois votres ensemble et qu'il n'a pas les memes ressources17 ». Ainsi 

Montreal est peut-etre mieux representee dans les affaires et les activites de la SESM a 

partir de 1818, mais cela ne veut pas dire que cette derniere se montre a la hauteur des 

attentes de ses membres montrealais. 

De ce fait, une caisse ecclesiastique propre au district de Montreal est fondee en 

1833 sous le nom de Societe ecclesiastique du district de Montreal, sous l'invocation de 

St-Jean l'Evangeliste (ou Societe de St-Jean). Le texte des premieres regies de cette 

nouvelle organisation indique que la creation d'une caisse independante de la SESM pour 

le district de Montreal etait un desir de plus en plus generalise parmi les clercs de ce 

district et ce, depuis plusieurs annees. C'est en evoquant les difficultes de l'effectif 

16 ASN, C235/B1/2, 1818, 1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820., 
F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828., 
F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833., F100/L4/6/22, Circulate, 20 octobre 1832., C235/E1/5, 20 octobre 
183 5. et L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 21. (Souvenons-nous que les clercs montrealais avaient 
deja demande a ce que les dons de la future caisse soient orientes vers le recrutement sacerdotal.) 
17 ACAM (Archives de la chancellerie de l'archeveche de Montreal), RRL (Registres de lettre de Mgr 
Lartigue), VII, p. 220-221, 9 septembre 1833, a Signay dans L. Lemieux, « La premiere Caisse.. », p. 21. 
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clerical montrealais a communiquer avec les autres districts en raison des grandes 

distances a parcourir, ainsi que leur conviction que le clerge montrealais etait desormais 

suffisamment nombreux pour supporter une association de ce type que des pretres de St-

Hyacinthe et de ses environs ont decide «de travailler a la formation» d'une 

« association [...] a peu pres dans les plans de celle de St. Michel de Quebec; mais avec 

des differences dans les regies18 ». 

Cependant, la veritable raison derriere la decision de creer une caisse montrealaise 

devient rapidement apparente a la lecture de son article premier : « La fin de la Societe 

est de former un capital suffisant pour subvenir aux besoins de ses membres necessiteux. 

La Societe agreera neanmoins que Passemblee annuelle alloue aussi certaines sommes a 

d'autres pretres en besoin19 ». Ainsi, les clercs montrealais n'etaient pas tant interesses a 

obtenir leur juste part de dons qu'ils l'etaient d'etre assures de se voir verser une pension 

suffisante dans leurs moments de faiblesse. Dans cette mesure, la nouvelle association 

rappelle celle que Mgr Denaut et ses pretres du Sud de Montreal avaient imagine en 

1793. Souvenons-nous que cette derniere ne devait avoir pour but que le soutien des 

clercs dans le besoin. Pour poursuivre, la facon dont le but de la Societe ecclesiastique 

du district de Montreal est formule est egalement revelatrice. En effet, alors que l'idee 

d'accumuler un capital n'a jamais ete un objectif prioritaire pour les administrateurs de la 

SESM, des membres du bas-clerge avaient deja insiste en 1796 sur l'importance d'un 

fonds de depart pour assurer la longevite de la caisse. 

Societe ecclesiastique du district de Montreal, Texte des regies de la Societe ecclesiastique de St. Jean 
I'evangeliste, [microforme], Village Debartzch, [S.N.], 1834, p. 5. 
19 Ibid, p. 5. 
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Quoi qu'il en soit, mis a part l'adoption d'un but plus restreint que celui de la 

SESM, qui par ailleurs continuait d'evoluer dans le district de Montreal20, les regies de la 

Societe ecclesiastique de Montreal, qui sont en realite peu nombreuses, ne derogent que 

legerement de celles de son ainee. Respectueux de la hierarchie ecclesiastique (« la 

Societe choisit pour Patron le premier dignitaire Ecclesiastique [tel quel] residant dans le 

District de Montreal et elle le prie de vouloir bien lui accorder l'honneur de son 

patronage21 »), les pretres afferes a elaborer les regies de la nouvelle caisse se sont 

toutefois montres peut-etre plus soucieux des principes de la mutualite en effectuant des 

modifications qui pourraient etre considerees plus democratiques et qui evoquent les 

premiers plans de caisse esquisses a la fin du 18e siecle : decisions a la pluralite des voix 

des associes lors des assemblies au lieu de recourir a un systeme de procureurs, elections 

a chaque trois ans, cotisation fixe22. Ainsi, il semble juste d'afflrmer que les clercs 

montrealais desiraient, en fondant leur propre caisse, retourner a la source d'inspiration 

premiere et mettre l'emphase sur les membres. II est d'ailleurs evident que l'imperatif 

etait de faire de cette derniere une organisation efficace et permanente pour et par les 

clercs. 

Le proces-verbal de 1836 precise que la 5e regie de l'edition de 1833 n'exclut pas les membres de 
Montreal: « Tout pretre employe au service du diocese, sous l'autorite de l'Eveque, a l'exception de ceux 
qui sont aggreges [sic] a quelque communaute reguliere ou seculiere {Bur. de 1818. Res. lere.\ pourra 
devenir membre de la Societe ». (ASN, C235/B1/2, 1836. et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, 
Collection du texte des regies..., 1833. (article VI)) 
21 Societe ecclesiastique du district de Montreal, op. cit., p. 9. 
22 II a ete decide que la Societe ecclesiastique du district de Montreal n'opererait pas sous un systeme de 
procureurs. Les fondateurs ont sans doute considere que les procureurs n'etaient plus une necessite 
puisqu'il etait maintenant plus facile pour les associes de se rendre aux assemblies annuelles. Les officiers 
de la Societe ecclesiastique du district de Montreal sont: le patron (qui n'est pas elu), l'agent principal, le 
vice-agent, le tresorier, le vice-tresorier, le secretaire et le vice-secretaire. Les cotisations sont fixees en 
fonction de la profession exercee par Fassocie. Ainsi, les « Hauts-Dignitaires Ecclesiastiques » et les cures 
paient £2 10 0 annuellement alors que les missionnaires, vicaires, directeurs, professeurs, procureurs de 
college ne paient seulement que £10 0. (Societe ecclesiastique du district de Montreal, op. cit., p. 5-9.) 
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Nous avons peu de sources en notre possession traitant des activites de la Societe 

de St-Jean apres l'adoption de ses regies. Nous savons toutefois qu'elle a percu ses 

cotisations pour la premiere fois le ler aout 1834 et que son membership etait assez 

considerable. Victime des politiques du pouvoir diocesain, son existence fut par contre 

de courte duree. En effet, la Societe de St-Jean a emane de la region de St-Hyacinthe qui 

etait deja, a l'epoque, tres organisee : elle compte d'ailleurs, en 1839, le plus grand 

nombre de catholiques de tout le diocese de Montreal ainsi que le plus grand nombre de 

paroisses et elle deviendra un diocese distinct de celui de Montreal des 185223. 

Parallelement a cela, nous avons vu qu'il etait tres difficile pour Mgr Lartigue de 

s'imposer, depuis sa nomination en 1820, comme chef de l'Eglise montrealaise. II n'est 

done pas surprenant de constater que Mgr Lartigue decide de bien ancrer son pouvoir des 

que le district de Montreal est finalement edge en diocese en 1836. Ainsi, il opte pour la 

creation d'une caisse diocesaine ayant «pris naissance a l'eveche24» et dont 

l'approbation finale des regies lui revient plutot que d'elever la Societe de St-Jean, de 

laquelle il etait le presume patron25, au rang de caisse diocesaine. Ainsi, la Societe 

ecclesiastique du diocese de Montreal, sous 1'invocation de St-Jacques (ou Societe de St-

Jacques) est fondee en 1838 et la « Societe de Saint-Jean l'Evangeliste, deja florissante, 

consentit a s'effacer en se reunissant a la premiere en 183926 ». 

Societe ecclesiastique du Diocese de Montreal, Regies de la Societe ecclesiastique du diocese de 
Montreal, sous I'invocation de St. Jacques le Majeur, [microforme], Montreal, [S.N.], 1845, p. IV., 
L. Rousseau et F. W. Remiggi, dir., op. cit, p. 34,62. et L. Ferretti, op. cit., p. 64. 
24 Societe ecclesiastique du Diocese de Montreal, op. cit., p. IV. 
25 Nous savons que les officiers de la Societe de St-Jean ont demande au plus haut dignitaire de l'Eglise 
montrealaise de devenir le patron de cette caisse, mais nous ignorons si ce dernier a accepte. 
26 Societe ecclesiastique du Diocese de Montreal, Regies de la Societe ou Caisse ecclesiastique du diocese 
de Montreal: etablie sous I'invocation de Saint Jacques le Majeur, [microforme], Montreal, Beauchemin & 
Valois, 1883, p. 6. 
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Fait interessant, Mgr Lartigue et les clercs qui ont prepare les regies de la Societe 

de St-Jacques ont non seulement choisi de conserver le but de la Societe de St-Jean, mais 

egalement de le reduire : « La Societe ecclesiastique du diocese de Montreal, [...] a pour 

seule et unique fin de secourir ceux de ses membres qui deviendront infirmes ou 

invalides27 ». Cette decision demontre une meilleure comprehension des enjeux et des 

attentes envers la « mutualite religieuse ». Mgr Lartigue aurait tres bien pu exiger 

qu'une partie des recettes de la caisse diocesaine serve au financement des bonnes 

oeuvres du nouveau diocese montrealais. Toutefois, cela aurait ete a l'encontre des 

volontes de son clerge ou, du moins, de celles des souscripteurs de la Societe de St-Jean. 

II avait d'ailleurs indique, au sujet des pratiques financieres de la SESM, qu'il 

trouvait fort normal que l'argent de la Caisse fut d'abord et avant tout destine a 
assurer une subsistance aisee aux pretres qui avaient use leur vie en travaillant 
pour le diocese28. « La conduite contraire a deja occasionne que plusieurs se sont 
retires de cette association ». 

Ainsi, la creation de la Societe de Saint-Jacques ne constitue pas une negation de la 

SESM, mais plutot la reaffirmation des objectifs premiers de la « mutualite religieuse » 

telle que desiree, depuis les dernieres decennies du 18e siecle, par le clerge. Par ailleurs, 

suite a la creation des deux caisses montrealaises, 24% des 144 associes que la SESM 

compte en 1832 se retireront ou cesseront de payer leur cotisation par 1841. Tous ces 

membres exercent dans le diocese de Montreal30. 

Societe ecclesiastique du Diocese de Montreal, Regies ..., 1845, p. 2. 
28 L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 20. 
29 ACAM, RRL, VII, p. 473, 20 mai 1934 [sic], a Signay cite dans L. Lemieux, « La premiere Caisse... », 
p. 20. 
30 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833, p. 30-51., ASN, 
C235/B1/2, 1834, 1836-1841. etFlOO/LA/1/9, Proces-verbal, 1833. (Signalons qu'il n'y a plus aucune 
mention de Montreal a partir de 1852.) Lemieux pretend que la coupure fiscale a lieu en 1839-1840. Nous 
n'avons pu trouver de sources confirmant cette information. (L. Lemieux, « La premiere Caisse... », p. 22.) 
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Certaines regies de la Societe de St-Jacques montrent egalement que le haut 

clerge percevait cette caisse comme une organisation destinee au bas-clerge. Par 

exemple, la situation financiere des membres du haut clerge etait probablement telle 

qu'ils n'auraient fort certainement jamais a reclamer une pension a leur societe 

ecclesiastique. Dans cette optique, il est decide que « l'Eveque de Montreal, son 

Coadjuteur et les Pretres de l'Eveche sont exempts de toute contribution, quoiqu'ils 

puissent, s'ils le veulent appartenir a la Societe31 ». Par consequent, il etait reconnu que 

la « mutualite religieuse » etait 1'affaire du bas-clerge. Malgre cela, il y a un consensus 

que cette derniere doit etre operee sous la gouverne/supervision de l'episcopat en place. 

De plus, nous verrons qu'au fur et a mesure que le nombre de dioceses de l'Eglise du 

Quebec augmente, «chaque eveque tient a s'appuyer sur son propre reseau de 

communautes [religieuses], comme il dispose de son propre clerge diocesain32». La 

creation d'une societe ecclesiastique a l'interieur de leur territoire episcopal constitue une 

extension de ce sentiment. Ainsi, le rapatriement de la caisse diocesaine a l'eveche de 

Montreal est tout simplement le resultat de la necessite de respecter la structure 

hierarchique de l'Eglise et ainsi d'affirmer le pouvoir de Feveque et d'une volonte 

d'independance envers le diocese de Quebec et sa caisse diocesaine : la SESM. 

3.1.2. Renouveau religieux et maintien difficile de la SESM 

Nous avons deja etabli que les administrateurs de la SESM ont distribue les fonds 

de cette derniere de maniere assez « liberale », particulierement en ce qui a trait aux dons, 

31 Societe ecclesiastique du Diocese de Montreal, Regies ..., 1845, p. 10. 
32 L. Ferretti, op. cit., p. 64. 
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durant la premiere phase de son existence et ce, sans se soucier vraiment d'accumuler un 

capital important. Cette facon de proceder avait pour but d'attenuer les effets de la 

situation de crise dans laquelle l'Eglise catholique canadienne-francaise se trouvait a la 

fin du 18e siecle. Bien que la Societe ait contribue grandement a ameliorer le sort de 

1'institution catholique a court terme, nous verrons qu'un renouveau religieux entrainera 

une vague de changements en son sein qui, envenimes par la scission de Montreal, 

chambouleront 1'administration traditionnelle de la SESM. Prise au depourvue, cette 

derniere sera forcee de mettre de cote ses fins philanthropiques afin d'etre mieux 

disposee a repondre aux exigences de son but premier. Elle devra egalement reevaluer 

ses objectifs et renforcer ses structures afin d'assurer son maintien. 

Avant de presenter en details les strategies d'adaptation de la SESM, mentionnons 

que « des les annees 1830 - et meme avant, selon l'historien Rene Hardy, des signes 

qualifies apres coup de precurseurs d'un renouveau religieux apparaissaient 

graduellement33 ». En effet, le nombre d'ordinations sacerdotales commence a croitre a 

partir des annees 1825-1830. Plusieurs facteurs expliquent cette legere hausse. En effet, 

le Bas-Canada connait une forte croissance demographique au debut du 19e siecle et, 

d'apres Louis-Edmond Hamelin, une reprise dans les naissances devance toujours une 

augmentation au niveau des vocations. Quoi qu'il en soit, il reste qu'un accroissement au 

niveau des vocations sacerdotales se poursuit dans la decennie des annees 1830. A cet 

egard, le nombre de vocations chez les garcons augmente de 37% entre 1830 et 1840. II 

semble que cette hausse soit le resultat de la transition du recrutement urbain vers le 

recrutement rural. Effectivement, l'Eglise catholique, consciente de la baisse des 

33 L. Ferretti, op. cit., p. 57. 
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vocations en zone urbaine, a redirige son recrutement vers les campagnes au cours du 19e 

siecle. Cette reorientation a ete facilitee par la creation d'un reseau de colleges classiques 

en milieu rural. La SESM a d'ailleurs amplement contribue a la creation de ce reseau 

avec ses dons. D'autres facteurs doivent etre egalement pris en compte tels que 

1'amelioration des conditions de vie de la population en general et des conditions 

materielles des pretres (amelioration du reseau routier, etc.)34. 

Alors que le probleme de croissance naturelle de l'Eglise catholique canadienne-

francaise commence a se resorber, le clerge profite de la conjoncture de l'epoque pour 

assurer son epanouissement. Les annees 1840 represented une phase de renouveau dans 

l'histoire de la religion catholique au Canada. Au cours des Rebellions de 1837-1838 

dirigees par le Parti patriote contre les autorites britanniques, l'Eglise s'est generalement 

prononcee en faveur d'un arret des troubles. En resultat, le gouvernement britannique 

s'est montre, apres 1840, plus conciliant envers elle. Ainsi, beneficiant d'une plus grande 

latitude de la part des Anglais, le clerge canadien-francais a precede a une reorganisation 

de l'institution catholique canadienne-francaise et a profite de la perte de pouvoir de la 

bourgeoisie liberate canadienne-francaise de plus en plus moderee pour reaffirmer 

1'influence de l'episcopat catholique sur la societe francophone du nouveau Canada-Est35. 

En outre, Louis Rousseau ecrit : « L'abattement profond de la population, en 1839, allait 

permettre a certains milieux clericaux de deviner que le temps etait venu de lancer une 

L. Rousseau, loc. cit., p. 17., L.-E. Hamelin, loc. cit., p. 199, 204 et 226., L. Ferretti, op. cit., p. 57. 
et S. GagnonetL. Lebel-Gagnon, loc, cit., p. 394. 
35 L. Lemieux, op. cit, p. 440., L. Ferretti, op. cit., p. 58., L.-E. Hamelin, loc. cit, p. 199. et L. 
Rousseau, loc. cit, p. 13. 
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entreprise concertee visant a transformer les attitudes et les conduites religieuses de la 

masse des fideles36». 

A cet effet, deux apports significatifs ont pris place durant cette periode : la venue 

d'ordres religieux francais au Canada et la fondation de plusieurs communautes 

religieuses feminines locales. Cette augmentation au niveau du clerge regulier jumelee a 

celle observee au niveau du clerge seculier facilitent la constitution d'un reseau tres serre 

d'encadrement des fideles. D'ailleurs, le nombre de fideles par pretre atteint un minimum 

jamais egale. De plus, la province ecclesiastique de Quebec est finalement etablie en 

1844. De la sorte, l'existence legale de l'Eglise catholique au Canada est desormais 

confirmee. Fait marquant, ces mutations se sont produites tres rapidement et la situation 

de l'Eglise canadienne-francaise apres 1840 en a ete radicalement transformed; les 

circonstances post-Rebellions lui permettent d'asseoir a nouveau son pouvoir et de 

s'affirmer comme jamais auparavant37. Concretement, ces changements auront un impact 

sur la SESM des 1834 puisque, en plus de subir un premier schisme, elle doit faire face 

au fait que la venue d'une releve jeune au sein de Pepiscopat canadien-francais 

encourage les pretres plus ages a prendre leur retraite. 

Ainsi, les administrateurs de la SESM annoncent en 1836 « Que la caisse etant 

chargee d'un grand nombre de pensions, et son revenu annuel diminue par beaucoup 

36 L. Rousseau, loc. cit., p. 24-25. 
37 L. Ferretti, op. cit., p. 63., P. Savard, loc. cit., p. 265., Pierre Savard, Aspects du catholicisme 
canadien-francais auXIXe siecle, Montreal, Fides, 1980, p. 18. et L.-E. Hamelin, loc. cit., p. 235. Au 
sujet de la province ecclesiastique, Philippe Sylvain et Nive Voisine ecrivent: « La raison d'etre d'une 
province ecclesiastique, c'etait de favoriser la rencontre des eveques en conciles, afin de debattre en 
commun des problemes et d'uniformiser radministration des dioceses ». (Nive Voisine, dir., Histoire du 
catholicisme quebecois. Tome 2 : Reveil et consolidation (1840-1898), Montreal, Boreal, 1989, p. 66.) 
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d'arrerages, le Bureau se trouve dans la penible necessite d'interrompre pour cette annee 

le cours de ses bonnes oeuvres38 ». C'est que la SESM eprouve des problemes financiers 

depuis quelques annees. En 1834, par exemple, les depenses surpassent de plus de 100£ 

les recettes. Le nombre de pensions, quant a lui, double en 1835, ce qui pousse les 

administrateurs a n'accorder, par prevention, que la moitie du montant allouable, selon 

les regies de la Caisse, a des bonnes oeuvres39. Les choses ne font que s'empirer en 1837 

alors qu'il est resolu : 

Que c'est avec peine que le Bureau se trouve, pour cette annee, dans la necessite 
de diminuer le montant des anciennes pensions et de ne pas accorder sur les 
nouvelles demandes autant qu'il desirerait; que cet etat de choses ne doit pas etre 
attribue a un manque d'organisation dans la societe ou a une menace d'extinction 
de 1'Association, puisque le revenu est a peu pres le raeme que les annees 
precedentes; mais seulement a l'accroissement inattendu des infirmes, dont le 
nombre, de 3 ou 4 porte ordinairement sur les comptes s'est eleve a 13 depuis 2 
ans : ce dont il est facile de se convaincre en comparant les comptes des diverses 
annees. La recette de cette annee s'eleve a £ 372 17 4 et elle ne montait qu'a £ 
206 9 4 en l'annee 1836. Cependant, a raison de l'augmentation de la depense, 
ces annees-ci, il ne reste aujourd'hui dans la caisse que la sorame de £312 9 4, 
somme peu considerable pour les demandes extraordinaires de l'annee et que le 
Bureau, apres avoir pese au meilleur de sa connaissance, le besoin de chaque 
infirme, distribue comme il est marque ci apres. La modique allouance [sic] a 
laquelle il est force de se reduire envers plusieurs de ses membres infirmes 
anciens et nouveaux, n'est qu'une faible reconnaissance de ses obligations envers 
eux, et sera pour eux une assurance d'un traitement plus honnete lorsque les 
circonstances seront devenues plus favorables40. 

Finalement, il est decide, en 1838, que le seul but de la Societe est desormais le soutien 

de ses membres incapables d'exercer leur ministere en raison d'infirmite ou de 

vieillesse41. 

ASN, C235/B1/2, 1836. 
ASN, C235/B1/2, 1834. et C235/E1/5, 20 octobre 1835. 
ASN, C235/B1/2, 1837. 
ASN, C235/B1/2, 1838. 
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Tel que precise en 1837, il est vrai que les administrateurs n'ont pas outrepasse 

leurs droits en ce qui a trait a la gestion financiere de l'organisation. Le tableau 3.1., qui 

se trouve en annexe, nous montre d'ailleurs que le montant total des dons accordes entre 

1801 et 1835 aurait pu etre plus eleve . Toutefois, le graphique 3.2., qui est egalement 

en annexe, qui compare la somme en caisse a la fin de chaque bureau a la somme qui 

aurait ete en caisse si aucun don n'avait ete alloue (somme sans don), demontre 

clairement que la SESM ne se serait pas retrouvee dans sa situation actuelle si ses 

activites financieres avaient ete reduites a la mutualite. Notons toutefois que Martin 

Petitclerc a declare au sujet des societes de secours mutuels laiques que « la faute 

administrative la plus grave a sans doute ete la sous-estimation systematique des 

obligations financieres a Pegard des membres43 ». Quoi qu'il en soit, comme mentionne 

precedemment, le nombre de membres pensionnes augmente tres rapidement a partir de 

1835 : on compte quatre pensions en 1834 et 14 en 1837, pour atteindre une moyenne 

annuelle de neuf entre 1838 et 1848 comparativement a trois entre 1814 et 1834. Le fait 

que la SESM n'a jamais vraiment cherche a accumuler un capital resulte en une baisse 

drastique du montant moyen accorde a chaque pension. En effet, ce dernier passe de 53£ 

Ce tableau est base sur 1'interpretation la plus conservatrice possible des regies qui regissent la 
distribution des dons. « Ne pourront les dits Procureurs disposer de plus d'un tiers de l'argent en Caisse, 
hors le cas d'infirmite de quelque Membre ». (ASN, C235/B1/2, 1803. (article 3) Ainsi, le terme « argent 
en caisse » a ete interprets comme etant le montant restant dans les coffres de la SESM lors du bureau 
precedent, apres depenses et recettes. Cette regie a ete modifiee en 1804 par prevention : « Convenu entre 
les procureurs que quoiqu'ils soient autorises par le proces-verbal de la derniere assemblee a disposer 
chaque annee d'un tiers de l'argent en caisse, ils se restreignent neanmoins, hors le cas d'infirmite de 
quelques membres, a ne depenser que jusqu'aux deux tiers du revenu de 1'annee precedente, chaque annee 
de leur administration ». Le terme « revenu de Pannee precedente » a ete interprets comme etant le 
montant total des recettes de Pannee precedente. (AAQ1 EC 1, vol. 5-2, 1804.) 
43 M. Petitclerc, op. cit., p. 268. 
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en 1834 a 23£ en 1837 pour se stabiliser a 32£ entre 1838 et 1848, soit 20£ de moins que 

pourlaperiodel814-183444. 

Compte tenu de 1'augmentation du nombre d'ordinations sacerdotales, nous 

aurions pu croire que le membership ainsi que les recettes de la SESM auraient augmente 

a leur tour. Toutefois, le graphique 3.3., qui se situe en annexe, nous montre clairement 

que le membership stagne alors que les recettes varient beaucoup entre 1834 et 1848 pour 

atteindre a nouveau en 1848 le montant de 1834. A cet effet, le nombre de nouveaux 

admis annuellement est plus bas (7,8) entre 1835 et 1848 que celui pour la periode de 

1817-1834 (8,6), ce qui peut s'expliquer en partie par la perte du bassin de recrutement 

montrealais. De plus, la SESM perd un grand contingent d'associes pour plusieurs 

diverses raisons : retraits pour joindre la Societe de St-Jacques45, retraites sans pension, 

retraites avec pensions et expulsions. Ainsi, la SESM a pour la premiere fois de grandes 

responsabilites envers ses membres et elle n'arrive pas a les combler de maniere 

adequate. En fait, elle a de la difficulte a se maintenir. Le premier instinct de ses 

44 C235/B1/2, 1799,1803, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823,1825, 1829-1831, 1834., 1836-1842., 
F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Proces-verbal, 
1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Proces-
verbal, 1824., F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827., F100/L4/7/5, 
Proces-verbal, 1828. et F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833., F126 (Charles Harper)H3/40 (Societe 
ecclesiastique de Saint-Michel), Proces-verbal, 1843., F003/G8(Societe ecclesiastique de Saint-Michel)/7, 
Proces-verbal, 1844, 1845, 1846, 1847. et AAQ1 EC1, vol. 5, 5-3 (Proces-verbaux imprimes, 1825-1875), 
1848. Mentionnons que la SESM n'est pas la seule organisation d'aide clerical qui doit modifier ses 
fondements en fonction de la sante de Feffectif sacerdotal de l'epoque. En effet, il est propose en 1836 que 
le nombre de messes a chanter lors du deces d'un associe soit abaisse a une pour les membres en place qui 
le desirent et pour les nouveaux adherents. (ASN, C235/E1/5, Catalogue des membres de 1'Association de 
prieres pour les pretres defunts, 1836.) A ce sujet, Lucien Lemieux ecrit: « la majorite des membres 
voulurent reduire leur obligation a une messe, car le nombre des associes, et partant des deces, augmentait 
sensiblement. L'eveque accepta Farrangement en 1837 ». (N. Voisine, dir., op. cit, Tome 1, p. 124.) 
45 Les membres montrealais pouvaient toujours souscrire a la SESM. Toutefois, nous n'avons plus recense 
de nouveaux admis provenant de la region de Montreal a partir de 1839. Notons que le montant alloue a 
une pension n'est pas lie au nombre d'annees de cotisations. Par consequent, le membre qui quitte la 
SESM pour joindre la Societe de St-Jacques ne sera pas desavantage financierement quand viendra le 
temps de recolter une pension. 
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administrateurs a ete de mettre de cote et meme d'eliminer les contributions charitables, 

mais cela s'avera insuffisant. Par consequent, ils adopteront des mesures pour renforcer 

les regies en place et les obligations des membres afin d'ameliorer le fonctionnement de 

la SESM et de faciliter son maintien. 

Dans le but de pallier aux problemes financiers de la Caisse, les administrateurs 

insisteront beaucoup sur les devoirs financiers des ses membres. Consequemment, ils 

reiterent dans le proces-verbal de 1837 que les souscripteurs doivent payer leur cotisation 

annuelle le ler juillet et « que par [le] IXe. [article]46 tout membre qui le ler juillet sera 

arriere de deux ans doit s'attendre [a] etre prevenu au commencement du dit mois qu'il 

sera fait mention de lui [au] prochain bureau47 ». Notons l'omission, dans cette missive, 

du mot exclusion. En effet, les administrateurs ne veulent, par cette derniere, que 

rappeler les associes a l'ordre puisque, compte tenu de la situation, il ne serait pas a 

l'avantage de la Caisse d'exclure les non payeurs. Apres tout, celle-ci a besoin de leurs 

arrerages pour combler les demandes de ses pensionnes. C'est ainsi que debute la guerre 

aux arrerages. La prochaine etape est franchise en 1844 alors qu'il est decide que 

desormais « le tresorier fera publier, tous les ans, une liste ou seront consignes les noms 

de tous les membres de la Societe, la somme versee par chacun d'eux et l'annee pour 

laquelle cette somme aura ete payee ». 

Voici le IXe article selon les regies de 1833 : « Le tresorier ecrira a tous ceux des membres qui seront en 
retard de plus de deux ans de leurs contributions, pour les informer que si, de ce temps a six mois, ils ne 
paient pas tous les arrerages, ils seront exclus de la Societe au prochain bureau, independamment de toutes 
les raisons qu'ils pourraient donner ou avoir donnees de leur delai ». (Societe ecclesiastique de Saint-
Michel, Collection du texte des regies..., 1833. (article IX)) 
47 ASN, C235/B1/2, 1837. 
48 ASN, F003/G8/7, Proces-verbal, 1844. Le tresorier ne faisait auparavant que transmettre « a tous les 
membres de la Societe, un compte detaille de la depense annuelle. Mais il ne donnera l'etat detaille de la 



139 

De plus, il est dorenavant exige que les vicaires, chapelains et tous les autres 

fonctionnaires ecclesiastiques qui recoivent une pension en sus de leurs honoraires, a 

raison de leurs fonctions paient le 50e de leur pension alimentaire qui ne sera toutefois 

pas evaluee a plus de 25£. Rappelons-nous que les clercs de ce type etaient exempts de 

cette obligation d'apres les regies de 1833. Pour continuer, une definition plus precise 

des revenus ecclesiastiques est elaboree : 

Vu qu'il s'est eleve des doutes sur Petendue des mots « revenus ecclesiastiques » 
qui se trouvent dans la deuxieme regie de la Societe49, l'explication suivante sera 
mise a la suite de cette regie : Par ces mots « tous ses revenus ecclesiastiques, » 
on doit entendre tout ce que Ton recoit en qualite de fonctionnaires 
ecclesiastiques, a quelque titre et de quelque part que ce soit, le casuel excepte; et 
par consequent, non seulement les dimes ordinaires reglees par la loi, mais encore 
les supplemens [sic], soit en argent, soit en denrees, ou autres effets; le produit 
net ou les rentes de terres, maisons ou autres biens-fonds dont on a la jouissance 
ou l'usufruit, a part le presbytere avec ses dependances et le jardin; enfin toute 
espece d'octroi, de pension ou d'honoraire obtenus soit du gouvernement, soit de 
la societe de la propagation de la foi, soit des fideles, soit d'une autre source, pour 
mission, desserte ou autres services du ministere ecclesiastique : en un mot tout 
revenu qu'on n'aurait pas, si Ton etait hors d'emploi50. 

II est aussi decide que des billets « promissoires » ne seront plus acceptes de la part des 

membres qui accusent un retard de plus de deux ans dans leur cotisation51. Enfin, les 

administrateurs profitent de l'occasion du bureau de 1848 pour insister sur l'obligation 

principale des membres : « se conformer strictement a la regie qui les oblige a payer, 

chaque annee, leurs contributions; afin que Ton puisse placer avec profits tous les fonds 

disponibles, et par la procurer de plus grands secours aux membres infirmes52 ». 

recette qu'a ceux des membres qui, desirant le connaitre, lui en feront la demande ». (Societe ecclesiastique 
de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1833. (article XXXIII)) 
49 « Chacun des membres de la Societe paiera, le premier juillet, chaque annee, au tresorier ou a l'un des 
vice-tresoriers, la cinquantieme partie de tous ses revenus ecclesiastiques, evalues en argent, sans 
neanmoins y faire entrer le casuel de sa cure ». (Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte 
des regies..., 1833. (article II)) 
50 ASN, F003/G8/7, Proces-verbal, 1844. 
51 ASN, F003/G8/7, Proces-verbal, 1845. 
52 AAQ1 EC1, vol. 5, 5-3, 1848. 
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Toutes ces nouvelles mesures montrent que les administrateurs ont maintenant 

une meilleure comprehension des defis de la mutualite et de l'importance d'accumuler un 

fonds de secours important, d'ou la decision, en 1846, de deposer desormais le capital de 

la SESM dans un ou plusieurs etablissements bancaires et celle de 1848 qui donne la 

permission au tresorier et au vice tresorier d'acheter des debentures provinciales et qui 

declenchera tout le processus d'incorporation que nous explorerons dans l'aspect 

suivant53. Quoi qu'il en soit, les administrateurs ont realise que le succes de la Caisse 

reside dans la reciprocity des liens entre cette derniere et ses membres. De la meme 

facon qu'il est maintenant inadmissible que les administrateurs utilisent une partie des 

fonds de la Societe a des fins autres que mutuelles, il est inacceptable que les membres 

prennent du retard dans leurs contributions. Ainsi, si la Caisse desire se maintenir et 

offrir un soutien a la hauteur de ce que ses associes meritent, ces derniers se doivent, par 

justice, de l'approvisionner afin qu'elle puisse fructifier et les aider a leur tour. 

Les administrateurs adoptent egalement d'autres mesures pour faciliter 

1'administration de la SESM. Par exemple, ils choisissent d'alleger les restrictions liees 

au quorum lors de chaque assemblee. En effet apres avoir du annuler a deux reprises la 

tenue du bureau annuel depuis 183054, il est decide que le quorum requis sera abaisse a 

six procureurs au lieu de huit a condition que les deux plus vieux membres presents a 

Fassemblee siegent en tant que procureurs suppleants. De plus, les pensions sont payees 

par trimestre a partir de 1838. Quoique cette decision augmente le travail des tresoriers, 

elle permet d'eviter a la SESM de perdre de l'argent puisque, theoriquement, un 

53 ASN, F003/G8/7, Proces-verbai, 1845. et AAQ1 EC1, vol. 5, 5-3, 1848. 
54 Pour cause de maladies en 1832 et par faute de quorum en 1835. (ASN, C235/E1/5, 20 octobre 1835.) 
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pensionne doit remettre la partie restante de sa pension annuelle des qu'il retourne au 

travail ou meurt. Pour poursuivre, il arrive egalement que le bureau ait lieu lors de la 

retraite ecclesiastique annuelle55. Quelle coincidence que les «retraites mettaient 

l'accent sur l'eminente dignite du pretre et les obligations qu'elle comportait. En exaltant 

la recherche de la perfection sacerdotale, elles s'articulaient autour du theme dualiste du 

bon et du mauvais pretre, du pretre parfait et du pretre imparfait56 »! Finalement, toutes 

ces nouvelles mesures permettent a la SESM de se stabiliser et d'amorcer une periode de 

croissance comme le temoigne le graphique 3.4. ci-dessous. 
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Sources: ASN, C235/B1/2, 1830, 1831, 1834, 1836-1842, 1849-1876.,F100/L4/7/9,Proces-verbal, 1833. 
F126/H3/40, Proces-verbal, 1843., F003/G8/7, Proces-verbal, 1844, 1845, 1846, 1847., C235/E1/5, 20 
octobre 1835. et AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. 

55 ASN, C235/E1/5, 20 octobre 1832., C235/B1/2, 1838. etF126/H3/40, Circulaire, 3 aout 1846. En guise 
d'exemples, la pension du cure Aubry est annulee en 1832 parce qu'il a recouvre une cure et la succession 
de Jules Desrochers, decede avant la fin de l'annee pour laquelle il a obtenu une pension, doit a la SESM 
environ 5£. II est toutefois decide, pour ce dernier cas, que le bureau abandonnera cette somme. 
56 Majorique Marchand, Le journal de Majorique Marchand, cure de Drummondville, 1865-1889, Sillery, 
Septentrion, 1994, p. 12. 
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Pour conclure, la periode post-1830 apporte beaucoup de changements au sein de 

la SESM. Tout d'abord, die doit faire face a un schisme motive par la volonte du bas-

clerge montrealais de creer une caisse diocesaine qui repond plus a leurs besoins. Cette 

nouvelle societe ecclesiastique aura une courte existence en raison du jeu de pouvoir 

diocesain. Toutefois, la caisse qui lui succede adopte les regies de cette derniere 

demontrant ainsi que la « mutualite religieuse » est desormais vue par l'episcopat comme 

une organisation destinee au bas-clerge. Deuxiemement, la SESM est chamboulee par les 

effets du renouveau religieux. Son nombre de pensionnes augmente dramatiquement, ce 

qui la pousse a retourner aux sources en se limitant a porter secours a ses membres et, par 

la meme occasion, a abandonner ses visees philanthropiques. Cette citation de Martin 

Petitclerc au sujet des societes de secours mutuels laiques qui « avaient depuis longtemps 

choisi de ne pas accumuler de capital » reflete d'ailleurs tres bien la situation de la 

SESM : « Bien sur, pour affronter l'augmentation des depenses qui resultait des crise 

economiques et du vieillissement des membres, la societe aurait du accumuler un capital 

important lors des premieres annees57 ». Quoi qu'il en soit, le maintien de la SESM 

demeure cependant difficile, ce qui la force a renforcer ses structures administratives et a 

insister sur les devoirs financiers de ses associes. Elle peut toutefois se permettre de 

souffler un peu vers la fin de la periode 1834-1848 et commencer a penser a se doter des 

outils necessaires pour batir son avenir dont nous traiterons plus en details incessamment. 

M. Petitclerc, op. cit., p. 282. 
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3.2. Coupure definitive avec le passe et reinvention de la SESM. (1848-1867) 

Alors que la situation de la SESM s'ameliore, les administrateurs prennent des 

mesures arm d'assurer sa continuity (demande d'incorporation et revision de son but) et 

sa prosperite ou stabilite (modification des regies). 

3.2.1. Incorporation et semantisme 

Dans leur volonte de reorganiser la SESM, les administrateurs decident de la 

doter d'un acte d'incorporation. Les discussions en vue de cette incorporation 

montrent une dichotomie entre l'identite souhaitee pour l'organisation et son identite 

possible. En effet, certains membres se montrent tres reticents a une condition 

necessaire pour devenir un corps politique : la reformulation du but de la SESM. II leur 

C O 

semble peu naturel que cette derniere mette fin a son cote philanthropique . Apres tout, 

les bonnes oeuvres ont longtemps defini cette organisation. Ainsi, une incomprehension 

continue de regner autour de l'identite de la SESM. 

Nous avons vu que les finances de la SESM s'ameliorent vers 1848. Les 

administrateurs peuvent ainsi commencer a concentrer leurs efforts vers 1'accumulation 

d'un fonds de secours pour la SESM. Par consequent, il est decide en 1848 que 500£ des 

fonds de la caisse seront utilises pour l'achat de « debentures provinciales pour les 

incendies59 ». Le type de debentures choisi est tres revelateur du contexte de l'epoque : 

58 Soulignons que les membres reticents desirent plutot continuer d'aider les pretres infirmes non membres 
que d'encourager des « bonnes oeuvres ». 
59 AAQ1 EC1, vol. 5, 5-3, 1848. 
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ainsi la SESM opte de faire fructifier son capital en encourageant une oeuvre dont la 

responsabilite sociale revenait traditionnellement a l'Eglise. Quoi qu'il en soit, la 

decision de placer une partie de l'argent de la SESM implique certains risques. En effet, 

tout comme plusieurs societes de secours mutuels laiques contemporaines de la SESM, 

cette derniere ne possede « aucun pouvoir legal protegeant son fonds d'entraide ou 

permettant de le placer a interet60 ». Voila done pourquoi les administrateurs profitent de 

l'occasion du premier « investissement» de la SESM pour reclamer l'opinion de ses 

membres sur une possible demande d'incorporation a la « Legislature provinciate61 ». 

Puisque l'acquisition de 1'incorporation etait un processus « lourd et couteux62 », Faccord 

de ces derniers etait primordial. Pour continuer, l'obtention d'un acte d'incorporation 

aurait non seulement « comme effet de faire de la societe un corps politique dont la 

pratique reglementee peut etre sanctionnee par les cours de justice63)), mais assurerait 

egalement sa succession perpetuelle64 et done sa continuity un element assez nouveau 

dans le discours de la SESM. 

La SESM entreprend des pourparlers avec ses associes a propos d'une future 

incorporation a un moment ou ce sujet gagne de l'importance dans les cercles mutuels du 

Quebec. En effet, a 1'exception de la Societe bienveillante de Quebec et de la Societe 

60 Jean-Marie Fecteau, Un nouvel ordre des choses : lapauvrete, le crime et I'Etat au Quebec, de la fin du 
XVIIIe siecle a 1840, Outremont, VLB, 1989, p. 55. 
61 « Les membres de la Societe sont pries de faire connaitre, par lettres adressees a Mgr. le president, d'ici 
la tenue du bureau prochain, s'ils regardent comme avantageux, que des mesures soient prises pour obtenir 
de la Legislature provinciale, une loi qui incorpore legalement la Societe ecclesiastique de St. Michel ». 
(AAQ1 ECl,vol. 5, 5-3, 1848.) 
62 M. Petitclerc, op. cit., p. 232. 
63 J.-M. Fecteau, op. cit, p. 55. 
64 La succession perpetuelle est accordee pour la premiere fois a une societe de secours mutuels en 1847. 
« Apres cette date, cet avantage important sera accorde a toutes les societes incorporees ». (M. Petitclerc, 
op. cit., p. 234.) 
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amicale de Quebec, aucune autre societe de secours mutuels n'est incorporee avant 1840 

et ce n'est que vers la fin de cette meme decennie que des lois particulieres 

d'incorporation seront sanctionnees sur une « base reguliere » par la legislature65. Faute 

d'une loi generale sur 1'incorporation des societes de secours mutuels, le gouvernement, 

toujours reticent a donner des moyens a la societe civile de s'organiser et done 

possiblement de « se retourner contre l'Empire », n'accordait 1'incorporation que par 

l'entremise du systeme des bills prives. II vrai qu'une loi generale « pour incorporer 

certaines associations charitables, philanthropiques et de prevoyance » sera adoptee en 

1850 alors que le debat autour de 1'incorporation bat encore son plein au sein de la 

SESM. Toutefois, les lacunes de cette nouvelle loi, qui malgre son nom, ne « prevoyait 

aucune procedure d'incorporation » et n'offrait qu'une personnalite juridique limitee, 

expliquent probablement pourquoi les administrateurs ont prefere aller tout de meme de 

l'avant avec le processus d'incorporation par loi particuliere. En fait, la loi de 1850 

octroyait, entre autres, les privileges suivants aux societes de secours mutuels : « droit de 

posseder, de contracter, de poursuivre et d'etre poursuivi, de meme que la succession 

perpetuelle, le pouvoir de contrainte sur les membres, etc. ». Certes, les societes de 

secours mutuels beneficiaient, par son entremise, d'une protection juridique en cas de 

fraudes, mais elles n'etaient pas formellement reconnues « en tant que personne civile » 

ce qui empechait ainsi ses membres de contracter en son nom66. 

La Societe de bienfaisance de Quebec a obtenu son incorporation en 1807. ( J.-M. Fecteau, op. cit, p. 57.) 
La Societe amicale de Quebec, quant a Telle, l'a obtenue en 1831. (M. Petitclerc, op. cit, p. 78.) « Entre 
1847 et 1859, sept societes ont ainsi obtenu ce privilege [acte d'incorporation] au Bas-Canada ». (M. 
Petitclerc, op. cit., p. 232.) 
66 M. Petitclerc, op. cit, p. 91-92, 224. 
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Outre la volonte de proteger les investissements futurs de la SESM et, par 

consequent, son capital, d'autres facteurs ont possiblement influence la decision des 

administrateurs de militer pour 1'incorporation de la Caisse. Entre autres, il est question, 

a l'epoque, de fonder un hospice, pour les pretres ages ou infirmes, qui pourrait devenir la 

propriete de la SESM . Dans cette optique, 1'incorporation serait un atout important 

puisqu'elle permettrait a la Societe d'operer l'etablissement en son nom propre. De plus, 

il appert que des changements dans la configuration de la province ecclesiastique de 

Quebec sont imminents. En effet, le diocese d'Ottawa est fonde en 1847 et Trois-Rivieres 

et St-Hyacinthe seront a leur tour eriges en diocese en 185268. Ainsi, si la SESM est deja 

incorporee lors de la formation d'un nouveau diocese a meme le territoire de l'Eglise de 

Quebec, elle sera davantage en mesure de s'assurer que ses membres, qui resident dans 

les nouveaux territoires episcopaux, restent dans ses rangs. Autrement dit, la SESM, 

armee d'un acte d'incorporation, pourrait plus facilement eviter qu'une situation 

semblable a celle qui s'est presentee suite a la scission de Montreal ne se reproduise 

puisqu'elle pourrait, par exemple, poursuivre tout membre retardataire qui la quitte pour 

joindre une caisse concurrente etablie dans le nouveau diocese. Alors, il est possible que 

les administrateurs aient voulu allier le developpement de la SESM a la nouvelle 

structure de l'Eglise canadienne-francaise. 

La campagne de souscription est lancee en decembre 1848 par Mgr Turgeon. Quoique le projet n'est pas 
mentionne dans le proces-verbal, il semble juste d'assumer que ce sujet a fait partie des discussions qui ont 
eu lieu lors de l'assemblee, d'autant plus que cette derniere etait presidee par Mgr Turgeon lui-meme. De 
plus, une missive de 1849 signee Maguire mentionne que l'hospice a ete brievement discute lors du bureau 
de 1849. Pour ce qui est du terrain et des batiments qui seront remis a la SESM, cette idee est officiellement 
suggeree dans le prospectus de 1856 adresse aux membres du clerge. (AAQ, 3 CD. Vol. I, Souscription du 
clerge enfaveur de I Hospice St. Joseph ou des pretres infirmes, c. avril 1849., AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-
126. (Lettre de Maguire a Mgr Signay, 17 decembre 1849, p. 6-7.) et ASN, C235/E1/5, Hospice pour les 
pretres ages ou infirmes. Prospectus. Au clerge du diocese de Quebec, 1856.) 
68 L. Ferretti, op. cit., p. 64. 
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Quoi qu'il en soit, les membres semblent s'etre prononces de maniere favorable a 

1'incorporation telle que suggeree dans le proces-verbal de 184869. Par consequent, un 

comite de cinq associes est nomine lors du bureau de 1849 pour preparer un projet de loi 

a cet effet. L'esquisse elaboree seme toutefois la controverse. En effet, il y est indique 

que la SESM a « pour premier et principal objet [...] de secourir les membres de la dite 

association en cas d'infimite, maladie, vieillesse ou invalidite70 », ce qui laisse sous-

entendre qu'il lui est toujours possible d'encourager des bonnes oeuvres. Or, rappelons-

nous que cette option avait ete rayee des procedures de la SESM en 1839. C'est done 

ainsi que debute ce qu'un associe decrira au Journal de Quebec comme une « guerre 

intestine71 » entre la faction des membres qui desire que la SESM ne maintienne qu'un 

seul but et celle qui prefere qu'elle adopte un but principal tout en conservant la 

possibilite de poursuivre des visees philanthropiques. L'enjeu du debat sera la 

redefinition officielle de l'identite de la SESM. Fait interessant, les associes seront 

appeles a voter sur ce debat « semantique » seulement apres que le premier comite 

Maguire est d'ailleurs « d'avis que cette Societe fasse au plutot [sic] les demarches necessaires, pour 
obtenir un acte legal d'incorporation; et j'ajoute que l'opportunite de cette mesure a ete pour moi chose 
evidente depuis un grand nombre d'annees ». (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr 
Signay, 27 novembre 1848, p. 1.)) Ce dernier donnera frequemment son opinion pendant les differentes 
etapes qui meneront a l'incorporation. II souhaite particulierement que le projet soit exempt de toute 
ambiguite afin d'eviter de s'attirer l'attention « des journaux mal disposes et surtout l'Avenir notre plus 
cruel ennemi » et celle du gouvernement qui pourrait soupconner « chez le clerge des projets d'ambition ». 
(AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr Signay, 27 novembre 1848, p. 8.) et 1-126. 
(Lettre de Maguire a Mgr Signay, 17 decembre 1849, p. 6-7.)) 
70 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr Signay, 17 decembre 1849, p. 2.) 
71 Nous n'avons pu trouver l'article en question. Toutefois Maguire ecrit a ce sujet: « Le scandale donne 
dans cette feuille [le Journal de Quebec] par un associe, en devoilant au pays entier la guerre intestine, qui 
dechire la Societe Ecclesiastique de St-Michel, est irreparable! Mais d'un autre cote, qu'il est regrettable, 
que Ton ait fourni occasion a l'emportement de cet Associe et de beaucoup d'autres : car Ton ne peut nier 
que ses plainte ne soient fondees; surtout en ce qui concerne le malencontreux projet de loi 
d'incorporation ». (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr Signay, 17 decembre 1849, p. 
8.)) 



148 

d'incorporation aura soumis, sans succes, leur projet de loi d'incorporation a 1' Assemblee 

legislative72 : 

nonobstant les demarches qu'il [le comite] a faites pour interesser les membres de 
la Legislature, et specialement 1'agent du clerge a Toronto, a la passation de cette 
mesure, le bill presente n'a pu subir que sa seconde lecture dans l'Assemblee 
legislative, et que la prorogation de la session a empeche qu'il ne devint [sic] 
loi73. 

Suite a l'echec du premier projet de loi, il est decide qu'une consultation prealable 

des membres est essentielle avant de travailler a l'elaboration d'un nouvel effort74. Ainsi, 

une circulaire a l'attention des membres de la Caisse en date du 26 octobre 1850 est 

distribute afin qu'ils choisissent si: « la Societe a pour principal but le "soutien des 

pretres infirmes" ou [si] la Societe a pour seul but le "soutien des pretres infirmes ». 

D'apres la circulaire, les partisans du « seul but » pretendent « C'est en se proposant un 

seul but qu'une association peut esperer reussir. Si, au contraire, elle poursuit plusieurs 

buts, elle s'expose a les manquer tous76 ». En fait, ils preconisent « un seul but» pour 

eviter que la situation des annees 1830 ne se reproduise et pour s'assurer un secours 

Les etapes qui ont mene au depot du projet de loi d'incorporation en 1850 sont assez nebuleuses. Le 
comite d'incorporation est nomme en septembre 1849 et il est mentionne qu'il devra soumettre son 
esquisse aux membres qui, a leur tour, devront indiquer s'ils regardent« ce projet comme conforme ou 
oppose aux regies deja etablies ». (ASN, C235/B1/2, 1849.) Nous n'avons pu repertorier ce premier 
document. Toutefois, Maguire ecrit, dans une lettre de decembre 1850, que ce dernier fut repousse par le 
« tres petit nombre de membres qui repondirent a la circulaire. » Alors, « le comite redigea un nouveau 
projet de « Bill»; et par une nouvelle demarche opposee a tous les usages, et raeme a ses pouvoirs, il le fit 
arriver au parlement, sans l'avoir soumis a l'approbation de la societe, non plus que la petition qui 
l'accompagnait. Le sort du projet est connu : mais la manoeuvre employee sous main, pour en arreter le 
progres, apres la seconde lecture en chambre, n'est connue que par conjoncture ». (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 
7,1-127. (Lettre de Maguire a Mgr Turgeon, 27 decembre 1850, p. 1.)) 
Nous n'avons pu trouver une copie du projet qui fut depose a l'Assemblee legislative. A titre 
d'information, la petition pour rincorporation fut presentee le 27 juin 1850 au Parlement. Elle fut regue et 
lue pour la premiere fois le 11 juillet 1850 et la deuxieme lecture eut lieu le 15 juillet 1850. (Journaux de 
I 'Assemblee legislative de la Province du Canada, 14 mai -10 aout 1850, Toronto, Desbarats & Cary, 
1850. 
73 ASN, C235/B1/2, 1849. 
74 ASN, C235/B1/2, 1850. 
75 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., vol. 4, p. 15. (Circulaire au sujet de la Caisse Saint-
Michel de E.G. Plante, 26 octobre 1850) 
76 Ibid., p. 17. (Circulaire au sujet de la Caisse Saint-Michel de E.G. Plante, 26 octobre 1850) 
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adequat lors de leurs vieux jours. Us ajoutent aussi qu'il sera toujours possible de lancer, 

au besoin, une levee de fonds, independante des ressources de la Caisse, pour une oeuvre 

meritante. 

Ceux qui plaident en faveur du «principal but» indiquent plutot qu'ils ne 

veulent : 

oter a la Societe aucune liberte quelconque, tandis qu'eux [leurs adversaires] 
veulent restreindre ses pouvoirs. II vaut mieux regler, une fois pour toutes, qu'on 
ne pourra employer aucune partie des fonds a d'autres objets qu'au soulagement 
des pretres infirmes, sans le concours des trois-quarts des membres. Cette 
restriction suffit, ce semble, pour faire disparaitre les craintes que le bureau ne se 
laisse influencer77. 

De ce fait, ils sont d'avis que de reduire la sphere d'activite de la SESM a un seul objet 

est une « injure gratuite jetee a la face de notre Societe tout entiere » et constitue « un 

no t 

acte de despotisme a l'egard de nos successeurs ». En d'autres mots, la Societe a 

toujours eu la possibility d'effectuer des dons. Cette realite l'a inevitablement definie et 

les membres disposent deja, selon eux, des outils necessaires pour prevenir les exces. 

Un comite, cette fois-ci compose de seulement trois personnes, est forme l'annee 

suivante et est «charge de petitionner pour obtenir 1'incorporation de la Societe 

ecclesiastique de St-Michel79 ». En ce qui a trait aux resultats de la circulaire de 1850, la 

lecture du projet de loi, qui sera recu et lu pour la premiere fois a l'Assemblee legislative 

le 3 septembre 1852, revele que les supporteurs du camp du « principal but» ont 

77 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., vol. 4, p. 18. (Circulaire au sujet de la Caisse Saint-
Michel de E.G. Plante, 26 octobre 1850) 
78 Ibid., p. 17. (Circulaire au sujet de la Caisse Saint-Michel de E.G. Plante, 26 octobre 1850) 
79 ASN, C235/B1/2, 1851. Les trois personnes nominees au sein du comite pour l'incorporation sont Mgr 
l'eveque de Tloa, Cazeau (vicaire-general) et Ferland. 
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remporte le debat. En effet, il est indique, dans l'acte d'incorporation propose, que le but 

principal de la SESM est de porter secours a ses membres en cas d'infirmites, maladie, 

vieillesse ou incapacity et que les trois quarts des membres doivent donner leur accord 

pour justifier l'utilisation des fonds de la Caisse envers de bonnes oeuvres. Soulignons 

qu'alors que le dit acte passe a travers les differentes etapes de la legislature, un projet de 

loi, qui a pour but de reviser la loi de 1850, circule egalement80. Ainsi, il est suggere lors 

de la deuxieme lecture du projet de loi pour incorporer la SESM81 que ce dernier soit 

renvoye « a un Comite de sept Membres, ayant pour instructions de preparer et rapporter 

une mesure generate equitable, semblable pour tous les Ordres Religieux quelconques, et 

de laquelle pourraient egalement se prevaloir les personnes des differentes denominations 

Chretiennes82 ». Malgre le fait que cette mesure fut refusee, notons que les actes 

d'incorporation de la Societe ecclesiastique du Diocese de St-Hyacinthe et de la Societe 

ecclesiastique de St. Jean (Kingston) seront pratiquement caiques sur celui de la SESM83. 

Le « Bill » en question vise « a incorporer les associations ayant des objectifs « philanthropiques, 
educatifs ou de prevoyance » ». (M. Petitclerc, op. cit., p. 89.) 
81 Cette deuxieme lecture a lieu le 2 mai 1853 apres avoir ete repoussee, au prealable, a quatre reprises. 
(Journaux de I 'Assemblee legislative de la Province du Canada, 19 aout 1852 - 14juin 1853, Quebec, E.J. 
Baker, 1853.) 
82 Pour ce faire, il est egalement suggere « que le Greffier de cette Chambre recoive instruction de se 
procurer une copie des Reglements de la dite Societe, maintenant en force; ainsi qu'un Etat des Recette et 
Depenses pour l'annee derniere, et de toutes les proprietes immobilieres possedees par la dite Societe, pour 
l'usage des Membres ». {Journaux de I 'Assemblee legislative de la Province du Canada, 19 aout 1852 - 14 
juin 1853, Quebec, E.J. Baker, 2 mai 1853.) 
83 L'acte d'incorporation de la Societe Ecclesiastique du Diocese de St-Hyacinthe est sanctionne le 9 juin 
1862 et celui de la Societe ecclesiastique de St. Jean du diocese de Kingston est sanctionne le 15 aout 1866. 
L'acte de la Caisse de Kingston est identique a celui de la SESM. Celui de la Caisse de St-Hyacinthe est 
different au niveau de la question des rapports a la legislature. Alors que la SESM et la Societe de 
Kingston doivent fournir des « etats fideles des recettes et depenses et des biens-meubles et immeubles de 
la dite corporation » a la demande du gouverneur, la Societe de St-Hyacinthe est« tenue de faire aux deux 
chambres de la legislature des rapports annuels indiquant l'etat general des affaires de la corporation ». 
(Statuts de la Province du Canada, 16 Vict. (1853), chap. CCLXIII., 25 Vict. (1862), chap. LXXXIX. et 
29-30 Vict. (1866), chap. CXLIX.) 
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L' « Acte pour incorporer la Societe Ecclesiastique de St. Michel » est finalement 

sanctionne le 14 juin 1853. Quelques amendements ont ete apportes au projet soumis 

pres de neuf mois auparavant. Tout d'abord, le but de la SESM demeure le meme et 

l'adjectif principal est conserve. Toutefois, la restriction des trois quarts est absente de 

l'acte final et il est nettement indique que la SESM ne pourra utiliser ses fonds a d'autres 

fins que le secours de ses membres. Ainsi, alors que Pimplication semantique des termes 

« principal » et « seul » fut l'objet d'un long debat au sein de la SESM, les membres de 

l'Assemblee legislative enoncent clairement que la SESM est, a leurs yeux, uniquement 

une societe de secours mutuels au service de ses associes. La limitation au niveau de la 

propriete a egalement change : le projet du comite des clercs prevoyait le droit d'acheter, 

d'acquerir, de posseder ou de recevoir des immeubles dont la valeur annuelle pouvait 

s'elever jusqu'a 1500£. Cette valeur est reduite a 1000£ dans l'Acte de 1853. Quoique 

nous ignorions pourquoi ce montant fut modifie, nous pouvons supposer que le seuil de 

1000£ etait probablement standard, a l'epoque, pour ce type d'organisation. 

Une autre difference : il est maintenant precise que les membres de la SESM 

peuvent agir et transiger en son nom « pourvu que la corporation de la dite societe se 

compose d'ecclesiastiques appartenant aux dioceses de Quebec et des Trois-Rivieres ». 

Cette precision ne se trouvait pas dans le projet initial puisque Trois-Rivieres n'etait pas 

encore un diocese a ce moment-la. Elle est toutefois interessante puisqu'elle complique 

une possible defection de la part des membres de ce nouveau territoire episcopal. Pour le 

reste, les choses demeurent inchangees. En outre, « les biens actuels de l'association » 

sont desormais « devolus a la corporation etablie par le present acte ». Pour continuer, il 
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est etabli que les regies et les reglements en place seront maintenus en vigueur et que 

l'organisation consent a remettre, a la demande du gouverneur ou « de la personne 

administrant le gouvemement », des rapports detailles de ses recette, depenses et « biens-

meubles et immeubles84 ». 

Le fait que la SESM obtienne sa charte d'incorporation a un moment ou sa sante 

financiere est en bon etat explique probablement pourquoi la majorite des membres desire 

conserver les visees philanthropiques traditionnelles de leur Caisse. Notons egalement 

que la SESM n'est dorenavant plus la seule avenue pour assurer la reproduction de 

l'Eglise. Par exemple, « des filiales de la propagation de la foi ont vu le jour dans les 

dioceses de Quebec et de Montreal a la fin des annees 183085 ». Par consequent, il semble 

juste d'assumer que les demandes d'aide seraient de toute maniere moins importante que 

par le passe. De plus, les membres en place en 1850 font partie d'une nouvelle 

generation. II est done comprehensible que leur vision de ce que doit etre la SESM soit 

legerement differente de celle de leurs predecesseurs. L'acte d'incorporation adopte par 

le gouvemement montre que ce dernier la percoit comme une societe de secours mutuels 

traditionnelle. Cependant, le poids du passe de la SESM ainsi que la perception que les 

clercs ont de celle-ci font en sorte qu'elle demeure un genre d'hybride en esprit entre une 

Statuts de la Province du Canada, 16 Vict. (1853), chap. CCLXIII. Pour ce qui est des rapports, il n'a ete 
demande qu'une seule fois a la SESM de produire des etats de comptes detailles pour le gouvemement. La 
demande a ete formulee le 23 novembre 1871 par un denomme Legare (assistant greffier du conseil 
legislatif). Voici la reponse, datee du 2 decembre 1871, de la SESM : « que l'acte d'incorporation n'oblige 
a rendre compte que sur la demande du gouverneur ». (AAQ 1 EC1, CE, vol. 7, 23 novembre 1871. (Lettre 
du conseil legislatif de la Province de Quebec)) 
85 L. Ferretti, op. cit., p. 68. « Les regies de la Propagation de la foi etaient assez simples : pour etres 
membres et gagner les indulgences, il fallait reciter quotidiennement unAve et un Pater avec 
1'invocation « saint Frangois-Xavier, priez pour nous ». Regroupes en sections de dix personnes chacune, 
les « dizaines », les associes etaient tenus de verser une aumone d'un sou par semaine ». (C. Hudon, op. 
cit., p. 328.) La Propagation de la foi etait une association paroissiale « dont les collectes sont en partie 
distributes dans les localites qui ne peuvent subvenir aux besoins de leur pretre ». (R. Hardy, op. cit., p. 
148.) 
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ceuvre de charite et une association de secours mutuels. Consequemment, la restriction 

des trois quarts, pourtant absente de l'acte d'incorporation sanctionne par l'Assemblee 

legislative, refait son apparition dans la nouvelle edition des regies de 1854. 

Ainsi, en acquerant son acte d'incorporation, la SESM devient'vraiment un corps 

politique avec tous les droits qui en decoulent, particulierement la succession perpetuelle. 

Les differentes etapes qui ont conduit a 1'incorporation nous eclairent sur la facon dont la 

mutualite est percue a l'epoque parmi les membres de la SESM. Bien qu'ils reconnaissent 

que leur organisation a pour but de porter secours a ses associes, la majorite n'est pas 

encore prete a fermer la porte a d'autres opportunites meritantes, d'ou la decision de 

permettre 1'encouragement d'oeuvres philanthropiques avec l'accord des trois quarts des 

membres. En fait, les associes percoivent 1'incorporation comme un cadre severe de 

conduite impose par le gouvernement plutot que comme une protection contre eux-

memes. Quoi qu'il en soit, la continuity de la SESM est desormais officielle et « le seul 

garant de cette continuite restait, malgre tout, l'Etat86 ». Cette etape etant maintenant 

franchie, il est temps d'analyser comment la SESM a tente d'adopter des mesures 

pouvant mieux assurer sa prosperite. 

3.2.2. Redressement et resserrement des structures en place 

La deuxieme phase d'existence de la SESM est marquee, entre 1848 et 1867, par 

une evolution croissante des ses effectifs ainsi que de ses revenus. Toutefois, la SESM 

est souvent percue de maniere defavorable par ses membres et ses objectifs fraternels ne 

86 J.-M. Fecteau, op. cit, p. 269. 
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sont pas clairs pour tous. De plus, les administrateurs tentent de regler des problemes 

latents et d'assurer la prosperite de l'organisation en solidifiant ses regies a l'aube de 

l'addition d'un nouveau diocese au sein de l'Eglise catholique quebecoise. 

Les effectifs de la SESM sont decidemment en sante entre 1848 et 1867. Le 

nombre moyen de nouveaux admis s'eleve annuellement a 13,1, une augmentation de 5,3 

par rapport a la periode precedente (1835-1848)87. De plus, les clercs adherent assez tot 

durant leur carriere a la Caisse. Nos calculs, a l'aide de la liste de membres qui 

accompagnait la nouvelle edition des regies de 1854, montrent que 77% des associes ont 

joint la SESM dans les deux annees qui ont suivi leur ordination88. Ce pourcentage 

augmente a 84% quand nous analysons les donnees offertes pour 186789. Ainsi, la SESM 

Le nombre minium de nouveaux associes est de cinq en 1855 et de 25 en 1863. La moyenne annuelle 
des nouveaux adherents pour les annees 1817-1834 etait de 8,6. (AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. et ASN, 
C235/B1/2, 1849-1867.) 
88 Voici les autres resultats: 14% des membres ont joint les rangs de la SESM trois ou cinq annees apres 
avoir ete ordonnes, 6% l'ont fait apres six a dix ans et 3% ont attendu 11 ans ou plus. De 1839 a 1846, la 
difference entre l'annee d'adhesion et l'annee d'ordination des clercs etait en moyenne de 1,4 an. Sur les 
50 clercs qui ont adhere a la SESM pendant cette periode, 37, ce qui represente 74%, ont choisi de 
souscrire a la SESM pendant l'annee de leur ordination ou durant celle qui a suivi. II est important de noter 
que le plus longtemps qu'un pretre ait attendu avant de souscrire pendant cette periode est huit ans. Dans 
les deux cas, J.-A. Mayrand et C. Poire, le delai est comprehensible puisque tous deux ont evolue au 
Manitoba au debut de leur carriere. lis ont souscrit a la Caisse a leur retour au Quebec. Entre 1847 et 1854, 
la difference entre l'annee d'adhesion et celle d'ordination represente en moyenne 3,28 ans. Toutefois, si 
nous eliminons les quatre cas exceptionnels, c'est-a-dire ceux de Joseph Aubry (34), G-H Besserer (37), 
Amable Charest (17) et F-X Leduc (31), nous obtenons une moyenne de 1,99 an. L'attente dans le cas de 
Amable Charest est comprehensible puisqu'il prechait en Ontario. Son retour au Quebec coincide avec 
l'annee a laquelle il a joint les rangs de la SESM. Rien n'explique les trois autres cas. Quoi qu'il en soit, 
61,18% ont adhere a la SESM pendant l'annee de leur ordination ou durant celle qui a suivi. (Societe 
ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la Societe..., 1854., J. Allaire, op. cit. et C. Tanguay, op. cit.) 
89 Encore une fois, voici les autres resultats: 9% des membres ont joint les rangs de la SESM trois ou cinq 
annees apres avoir ete ordonnes, 4% l'ont fait apres six a dix ans, 2% ont attendu 11 ans ou plus et 1% des 
membres n'ont pu etre classifies. (Nous avons elimine de cette etude les pretres suivants : Henri Routier, 
Pierre Martel et F. Quinn. Nous avons ete incapable de les identifier.) Entre 1855 et 1861, la difference 
entre l'annee d'ordination et celle d'adhesion est de 1,5 an. 77% des clercs ont adhere soit pendant leur 
annee d'ordination, soit durant celle qui a suivi. Dix annees est le lapse de temps le plus considerable dans 
cette periode. Le pourcentage augmente a 88% si nous tenons aussi en compte les clercs ayant adhere dans 
les deux annees qui ont suivi le debut de leur sacerdoce. Pour ce qui est de la periode 1862-1867, la 
moyenne se situe a 1,8 an. Toutefois, si nous eliminons les trois cas exceptionnels, J.-B. Leclair (9), F. 
Turgeon (14) et F. Buteau (21), elle diminue a 1,3 an. J-B Leclair en est a sa deuxieme admission en 1862, 
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attire de plus en plus de jeunes pretres. Elle s'assure done de nombreuses annees de 

cotisations. Pour continuer, les membership est naturellement egalement a la hausse, 

passant de 166 membres en 1849 a 310 en 1867, comme le temoigne le graphique 3.5. 

situe en annexe. Parallelement a cela, nous avons repertorie, en moyenne, une exclusion 

par annee90. Finalement, nous avons reussi a determiner que 74% de tous les clercs que 

compte le diocese de Quebec en 1864-1865 sont aussi des associes de la SESM. De leur 

cote, 71% des clercs trifluviens ont adhere a la Caisse91. Par consequent, nous pouvons 

avancer que la SESM est une organisation bien etablie qui attire les clercs et qui a 

beaucoup de visibilite. 

En ce qui a trait aux finances, le graphique 3.6., qui se trouve en annexe, nous 

permet d'affirmer qu'elles se portent tres bien. En effet, nous observons pour la premiere 

fois une evolution vraiment continue des recettes et ce, malgre le fait que le tresorier 

recense a quelques reprises des deficits en raison de faux billets de banque92 et que les 

e'est pourquoi il y a tant de difference entre son annee d'ordination et celle de son admission. F. Buteau a, 
quant a lui, attendu d'obtenir une cure avant d'adherer. II etait professeur pendant les 20 premieres annees 
de son sacerdoce. Pour ce qui de F. Turgeon, nous ne pouvons expliquer le delai. Son cas est d'autant plus 
particulier puisqu'il adhere en 1865 et puis quitte le diocese, pendant la meme annee, pour les Etats-Unis. 
II est interessant de remarquer que le pourcentage de clercs ayant adhere a la SESM pendant la premiere 
annee de leur sacerdoce ou durant celle qui suit passe a 68% pour cette periode. Le pourcentage monte a 
89% quand les clercs qui ont adhere dans les deux ans qui ont suivi le debut de leur sacerdoce sont inclus 
dans le calcul. (Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la Societe ecclesiastique de Saint-Michel, 
[microforme], Quebec, [S.N.], 1867., J. Allaire, op. cit. et C. Tanguay, op. cit.) 
90 Sur les 20 annees de fonctionnement prises en compte, il n'y a eu des exclusions qu'une annee sur deux. 
Le nombre maximal d'exclusion est de trois. (AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. et ASN, C235/B1/2, 1849-1867.) 
91 Nos calculs ont ete effectues a l'aide du « Canadian gazatteer and business directory » dans lequel se 
trouve un repertoire des membres du clerge pour les annees 1864-1865. Nous avons compare ces donnees 
a la liste de membres jointe a l'edition des regies de 1867. Afin que nos informations concordent, nous 
avons exclus du calcul tous les clercs ayant adhere a la SESM apres 1863. De plus, 12 membres de la 
SESM ont egalement ete exclus pour diverses raisons telles que : ils evoluaient ailleurs que dans les 
dioceses de Quebec ou de Trois-Rivieres, ils etaient decedes ou devenus pensionnaires de la SESM ou nous 
avons ete incapable de les identifier. (Mitchell's Canada gazatteer and business directory for 1864-65, 
[microforme], Toronto, W.C. Chewett, 1864, p. 944-945.) 
92 Entre 1855 et 1860, £6 13 4 ont ete versees en faux billets. La situation se repete en 01861 avec £1 1 6 et 
en 1862 avec £0 1 3. (ASN, C235/B1/2, 1861-1862.) 



156 

membres de la SESM se montrent toujours peu assidus dans le paiement de leur 

contribution. En effet, d'apres les extraits du livre de compte de 1848 a 1853 

inclusivement, seulement 29% des membres ont paye leurs cotisations pour les trois 

annees qui figurent sur chaque document en question93. Signalons que cette maniere de 

proceder n'etait pas unique aux gens du clerge; il appert, par exemple, que « seulement le 

tiers des membres [de l'Union Saint-Pierre de Montreal] contribuaient regulierement aux 

caisses de la societe94 ». Mentionnons aussi que les administrateurs de la SESM se 

permettent de plus en plus d'ajouter des montants au capital en banque. De ce fait, 100£ 

seront mises de cote en 1856 et 200£ en 1857 95 

Graphique 3.7. 

Comparaison entre le nombre de pensions accordees annuellement et leur valeur moyenne, 
1848-1867 

Annees 

-Nombre total de pensions accordees annuellement -*-Montant moyen (en £) 

Sources: AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. et ASN, C235/B1/2, 1849-1867. 

Notons toutefois qu'environ 48% des membres ont paye leur contribution de deux annees sur les trois 
repertoriees. (AAQ 1 EC 1, volume 6 (Finances), 6-4 (Extrait du livre de compte, 1845-1875), 1848., 
Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Extrait du livre de compte de la Societe ecclesiastique de Saint-
Michel en 1849, [microforme], [S.L.], [S.N.], 1849., ASN, F003/G8/7, Extrait du livre de compte, p. 1850-
1853.) 
94 Joseph Contant, L 'Union Saint-Pierre de Montreal. Notes sur safondation et ses actesjusqu 'a nos jours, 
Montreal, Imprime par un membre de la societe, 1890, p. 43. cite dans M. Petitclerc, op. cit.,p. 270. 
95 ASN, C235/B1/2, 1856-1857. 
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Pour poursuivre, il arrive que la Caisse soit recipiendaire de legs. De surcroit, sa 

sante financiere est telle qu'elle commence raeme a preter a nouveau des montants. 

Ainsi, 200£ des fonds de la SESM sont pretees a la fabrique de Notre-Dame de la 

Victoire a 6% d'interet en 185896. En ce qui concerne les pensions et done les depenses, 

le graphique 3.7., a la page precedente, nous demontre que le nombre de pensions 

continue d'augmenter entre 1848 et 1867, annee ou il atteindra pour la premiere fois le 

chiffre de 19. Malgre cela, la SESM est maintenant plus apte a offrir un soutien adequat 

et stable a ses membres en comparaison avec les faibles pensions octroyees lors de la 

periode precedente. Pour les annees etudiees, le montant des pensions se situe entre 8£ et 

75£ et atteint une moyenne de 42,1£. Bref, les annees difficiles sont maintenant derriere 

cette organisation ce qui lui donne la chance d'offrir un meilleur soutien a ses membres. 

Toutefois, cette situation est en partie le resultat d'un resserrement des pratiques de la 

SESM aux depens de ces derniers. Nous verrons que cette rigueur propulsera parfois un 

questionnement sur les valeurs fraternelles de la SESM. 

La demande d'admission de Francois-Xavier Leduc est presentee lors de 

Passemblee de la Caisse St-Michel de 1851. L'abbe Leduc, cure de St-Joachim-de-

Montmorency, a ete ordonne en 1821, quelque 30 annees avant de briguer son adhesion a 

la SESM97. Quoiqu'il n'enfreigne aucune regie en procedant ainsi, sa demande est 

vivement refusee parce que ses intentions sont jugees douteuses, meme frauduleuses. Le 

clerc se defend 1'annee suivante en soumettant a nouveau une demande d'agregation : 

96 ASN, C235/B1/2, 1863, 1858, 1871. La SESM recoit 25£ en obligation de la part de feu H. Lottinville en 
1863. La situation se repete en 1871 alors que « le bureau autorise le Tresorier a accepter un legs de 200 
piastres a la charge d'une rente viagere de 6 par cent a condition qu'il exprime au bienfaiteur sa 
reconnaissance et qu'il passe « les actes necessaires a la dite donation ». 
97 J. Allaire, op. cit, p. 330. 
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Je, soussigne pretre, cure de St-Joachim, certifie a qui de droit que je n'ai jamais 
dit a personne que je n'attendais que mon agregation a la caisse, pour demander 
ma retraite du ministere; jamais je ne me suis permis aucune plaisanterie a 
l'endroit du gouvernement de la dite societe, dont je n'avais point a m'occuper 
n'en etant pas membre98. 

Une petition renfermant les signatures de 62 de ses confreres est meme jointe a 

son plaidoyer. Le pretre Joseph Asselin ecrit ceci au sujet de la decision du bureau : 

Quel champ aux reflexions ne prete pas notre societe depuis quelques annees!!! 
On y avait les memes vues que dans les societes des gens du monde. Esprit 
mercantile, anti-ecclesiastique, aristocratie, egoi'sme d'idees, dependance servile, 
petites passions mises en jeu pour reussir, defiance mutuelle, omission dans les 
devoirs, refus injuste; n'est pas la notre societe ecclesiastique? On veut la rendre 
legale : preuve qu'elle est malade au moral. Les lois sbnt les etau [sic] dont on 
veut soutenir un edifice qui n'a pas assez de la vertu pour se maintenir". 

U demande en vertu de quelle regie les administrateurs se permettent de traiter un de leurs 

collegues de facon si injuste et il ajoute qu'aucune discussion de ce type n'a eu lieu 

lorsque le vice-president de la SESM, en l'occurrence Mgr Pierre-Flavien Turgeon, a 

demande a joindre les rangs de l'organisation 24 ans apres son ordination : « Car quand 

Mgr le vice president s'est mis de la caisse quoique a la fleur de l'age (et on doit dire de 

meme de tout autre) s'il fut devenu infirme, avant meme d'avoir verse un sou, il aurait 

plus enleve qu'il aurait donne100 ». L'abbe Leduc est finalement admis en 1852 et il 

n'aura jamais la chance d'obtenir une pension, car il exercait encore son ministere a son 

deces101. 

98 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-131. (Lettre de Leduc a la SESM, St-Joachim, 17 aout 1852) 
99 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-129. (Lettre de Joseph Asselin a Mgr Turgeon, Ange-Gardien, 17 octobre 
1851) 
100 Ibid. Notons que 1'adhesion de Mgr Turgeon coincide egalement avec sa nomination au titre d'eveque 
de Sidyme. (J. Allaire, op. cit., p. 525. et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des 
regies..., 1833.) 
101 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1854. 
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Les reactions a la « situation Leduc » montrent que les membres ont parfois 

l'impression que la Societe est, avant tout, au service d'elle-meme. Son tournant vers une 

mutualite plus « rigoureuse» est percu comme une forme d'abandonnement ou un 

manque de solidarite. Par exemple, un pretre, face a la possibility que sa pension soit 

reduite, ecrit: 

Je ne vous cacherai pas l'etonnement que m'a cause la question soulevee sur 
compte en vous informant si je disais la messe regulierement; cette question 
pourrait, dans certains cas, se faire par le superieur ecclesiastique, mais par un 
membre de notre societe, jamais! ... Les souffrances des pretres infirmes et hors 
d'etat de faire quelque chose ne sont pas comprises de tout le monde; sans cela on 
ne viendrait pas leur disputer le pain de la douleur. Nous avons sous les yeux des 
societes laiques d'ou nous n'entendons sortir aucune plainte; elles sont appelees 
bienveillantes, et Ton y pratique la bienveillance. Dans la notre, on dirait que 
quelques uns prennent sur leurs propres fonds pour subvenir aux besoins de leurs 
confreres malades, tant ils font d'objections, lorsqu'il faut accorder une demande 
que les malades doivent connaitre mieux que personne102. 

Ensuite, plusieurs associes militent pour l'admission, au sein de la SESM, de M 

Thibault, un missionnaire a la Riviere Rouge. Son adhesion avait ete refusee puisqu'il 

n'exercait pas son ministere dans les dioceses de Quebec ou de Trois-Rivieres. 

Neanmoins, les administrateurs se voient contraints de consulter les membres en raison 

de leurs protestations : 

...plusieurs amis de ce Monsieur ayant expose qu'il paraissait dur de refuser 
l'admission d'un pretre qui avait ete envoye a la Riviere Rouge (qui faisait partie 
du diocese de Quebec,) par l'Eveque de Quebec, et a qui le bien de la religion 
dans ces contrees lointaines n'a pas permis jusqu'a present de revenir dans ce 
diocese, le bureau, ne se croyant pas plus permis aujourd'hui qu'alors de se 
departir de l'observation des regies de la Societe en faveur de ce Monsieur, croit 
devoir en consulter les membres, et vous prie en consequence de lui dire si vous 
etes d'opinion que Ton doive faire ou non une exception en faveur de ce digne 
pretre, en l'admettant dans la Societe, quoiqu'il se trouve temporairement dans un 
diocese etranger103. 

AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-140. (Lettre, Notre-Dame de Levy, 29 aout 1854) 
ASN, C235/E1/5, 1856. 
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L'admission de Thibault est finalement approuvee l'annee suivante, c'est-a-dire en 

1857104. Alalueurde ces informations, nous pouvons affirmer qu'il n'est pas rare que 

des membres comprennent parfois difficilement certaines actions entreprises, par les 

administrateurs, dans le but d'assurer le meilleur fonctionnement possible de la SESM. 

A travers les annees, les associes formulent d'autres reproches envers leur caisse. 

Maguire, par exemple, maintient que les frais d'administration de la SESM sont trop 

eleves. II vante egalement les vertus d'un systeme de scrutin secret puisque « maintes 

fois depuis 40 ans j 'ai vu des Procureurs voter dans les assemblies contre leurs 

convictions, et sans doute contre leur conscience, par la crainte de l'eveque President105)). 

II demande aussi des pensions fixes et egales pour tous. Pour poursuivre, plusieurs clercs 

exigent des pensions plus elevees, particulierement au debut de la periode. Certains 

soumettent meme des certificats medicaux pour appuyer leur demande. Parallelement a 

cela, les membres continuent a participer peu aux elections. Lorsqu'il est question de 

modifier la duree des mandats en 1854, seulement 64 associes sur 212 se prononcent a cet 

effet. De surcroit, plus de la moitie des ces repondants desire que les mandats conservent 

leur duree de six ans106. Pour ce qui est des elections, beaucoup accordent leur suffrage 

Thibault devait, pour devenir membre, payer le cinquantieme de tous les revenus qu'il avait pergus 
depuis son ordination. II a paye une partie de sa dette en 1859. Toutefois, son nom ne se trouve pas sur la 
liste de membres de 1867. II etait pourtant toujours en vie a cette date. (J. Allaire, op. cit., p. 515. et ASN, 
C235/B1/2, 1857, 1859.) 
105 «...et j'affirme ici de la maniere la plus positive que plusieurs Procureurs me l'ont avoue. Le scrutin 
serait en partie un remede a ce scandale. » (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr 
Signay, 27 novembre 1848, p. 7.)) 
106 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-125. (Lettre de Maguire a Mgr Signay, 27 novembre 1848, p. 5.) et ASN, 
C235/B1/2, 1854. Leclerc, par exemple, non content de la pension qui lui a ete versee en 1852, indique 
qu'il est membre depuis 1812, qu'il est nouvellement retire et qu'il desire une pension plus elevee. (AAQ 1 
EC 1, CE, vol. 7,1-133. (Lettre de Leclerc, St-Pierre-Les Becquets, 5 novembre 1852)) 
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aux procureurs deja en place. Certains avouent proceder ainsi parce qu'ils ne connaissent 

pas les regies : 

En reponse a la circulaire que Votre Grandeur a adresse aux membres de la 
societe de St-Michel, je crois devoir dire que, ... n'ay ant jamais lu les regies de la 
societe, je ne connais pas la duree du mandat des Procureurs et ne sais si les 
memes peuvent etre reelus. Je les suppose reeligibles et desire que la duree de 
leur mandat soit fixee a trois ans107. 

Par consequent, les membres sont parfois rapides a contester des actions de la 

SESM, mais ils continuent a peu s'impliquer dans son fonctionnement interne et a etre 

non assidus dans le paiement de leur cotisation. Quoi qu'il en soit, les administrateurs 

sont determines a reformer et a renforcer certains aspects de la Caisse afin de prevenir 

certains problemes et colmater les breches. La derniere edition des regies de la SESM a 

ete publiee de 1833. Comme il a ete demontre precedemment, l'organisation a beaucoup 

change depuis cette date. Ainsi, une motion pour reviser les regies est adoptee en 1852 et 

la nouvelle edition est distribute en 1854. Nous remarquons, tout d'abord, une grande 

coupure entre cette derniere et sa precedente. En effet, il y est clairement enonce 

qu' « aucune ceuvre etrangere au but principal de la Societe ne peut recevoir un secours 

d'argent, a moins que les trois quarts des associes n'aient formellement donnee leur 

consentement a une telle mesure108 ». Notons qu'une seule ceuvre etrangere sera financee 

entre 1848 et 1867 : une aumone de £15 est versee annuellement au pretre Dowling a 

partirdel858109. 

107 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7,1-1223. 
108 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1854. (regie 2) 
109 Dowling recevra une pension annuelle de £15 a tous les ans a partir de 1858 et ce jusqu'a la disparition 
de la SESM. La Societe St-Joseph continuera meme cette tradition. Dowling est un pretre infirme et il 
n'est pas membre de la SESM, « quoiqu'il ait fait application il y a quelques annees pour y etre admis, et 
que le bureau ait cru devoir alors lui refuser son admission ». (ASN, C235/E1/5, 1858. et Eglise catholique, 
diocese de Quebec, op. cit., vol. 5, p. 546. (Regies de la Societe dite « Caisse ecclesiastique Saint-Joseph » 
etablie dans l'archidiocese de Quebec)) 



162 

Pour continuer, tout nouveau pretre qui desire se joindre a la SESM doit, au 

prealable, payer a l'association une somme qui equivaut au l/50e des revenus 

ecclesiastiques qu'il a encaisses a partir du moment ou il a commence a exercer son 

ministere110. II n'y a aucun doute que cette regie, qui auparavant ne demandait que le 

paiement du 1/100e des revenus ecclesiastiques percus, a ete en partie modifiee en 

reaction a la demande d'admission du Cure Leduc dont nous avons traitee plus tot. Cette 

mesure avait done fort certainement comme objectif d'eviter que les pretres adherent a la 

Societe uniquement a partir du moment ou ils commencent a avoir besoin de ses services. 

Signalons que toutes les mesures adoptees au niveau des cotisations pendant la crise des 

annees 1830 se trouvent dans l'edition des regies de 1854. Des precisions sont egalement 

apportees. Par exemple, il est indique que les taches administratives sont non 

remunerees. Les associes doivent les effectuer gratuitement. Aussi, il est mentionne que 

le president est elu par les procureurs. Tout procureur qui commence a recevoir une 

pension de la part de la SESM doit se retirer de ses fonctions. De plus, le secretaire 

dispose d'un mois pour envoyer une lettre informant les membres des nouvelles 

decisions. Pour continuer, le processus d'election des procureurs est maintenant plus 

detaille et il est precise que la valeur des pensions octroyees est decidee par eux111. 

Somme toute, l'edition des regies de 1854 est assez differente de celle de 1833 de 

par ses precisions. Les regies de l'edition de 1867 sont, quant a elles, une suite logique de 

celles de 1854. Le processus de resserrement entame en 1854 se poursuit. L'edition de 

1867 est particuliere, elle aussi, principalement au niveau des precisions. Effectivement, 

110 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte..., 1833, p. 23, 26. (Cette regie vaut 
egalement pour les membres qui ont quitte la SESM et qui demandent a etre readmis.) 
111 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1854. 
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plusieurs regies sont approfondies dans cette edition. En outre, les pretres doivent 

maintenant calculer leur contribution sur la base des revenus accumules a partir du mois 

d'octobre. Cette precision est interessante : la SESM, consciente que les dimes sont 

habituellement payees apres les recoltes qui prennent generalement fin en octobre, veut 

s'assurer que ses membres tiendront compte, dans le calcul de leur cotisation, de ce qui 

represente la plus grande part de leurs revenus, c'est-a-dire la dime. II est aussi precise 

que les honoraires de messes basses ne font pas partie de ce qui est considere comme un 

revenu ecclesiastique. Pour eviter des arrerages et de la fraude, les billets 

« promissoires » sont desormais interdits. Alors qu'il etait autrefois possible d'obtenir 

gratuitement une copie des extraits du Registre, il en coute maintenant 6 deniers par 100 

mots. II est indique que les votes doivent absolument etre recus avant le 15 aout. Avant, 

un delai de deux mois etait alloue, mais aucune date n'etait vraiment fixee112. 

Pour continuer, il est determine que la presidence revient a l'archeveque de 

Quebec et que la vice-presidence va a l'eveque de Trois-Rivieres, si ces derniers sont 

bien sur membres de la SESM. En guise vraisemblablement d'assurer une representation 

territoriale plus proportionnelle, le vice-president a maintenant, «en presence du 

president, il [le vice-president] a tous les droits de procureurs ». De plus, la restriction 

des trois quarts est disparue. En effet, la SESM a officiellement « pour but de venir au 

secours de ses membres devenus malades, infirmes ou incapables ». Cette decision de 

112 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1867. Mentionnons que Tinadmissibilite des 
« billets promissoires » est repetee a deux reprises dans l'edition des regies de 1867. L'usage est d'un billet 
« promissoire » est permise pour la derniere fois en 1858 alors qu'on donne la permission au Cure Clovis 
Roy de donner a la SESM un « "billet promissoire" payable dans deux ans, pour sa contribution sur les 
revenus depuis qu'il est pretre ». (Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1867. et ASN, 
C235/B1/2, 1858.) 
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retirer la possibility de financer des oeuvres etrangeres a meme les fonds de la SESM 

decoule possiblement de la creation de 1'Association ecclesiastique de secours mutuels du 

diocese de Quebec qui a pour but « d'assister les cures et les missionnaires qui n'on pas 

un revenu suffisant113 » et du fait que cette pratique allait a l'encontre des conditions 

prevues dans l'acte d'incorporation de la SESM. De plus, les prets effectuent un retour. 

Bannis depuis 1828, les prets sont a nouveau permis sous « l'autorisation du bureau ». 

Rappelons que les prets octroyes avant 1828 se transformaient toujours en dons alors que 

ceux accordes des 1858 sont passes avec des interets. Toutes ces precisions et 

nouveautes montrent que les dirigeants tentent, d'une part, de mieux controler la Societe 

et cherchent, d'autre part, a eliminer toutes ambiguites afin d'assurer le bon 

fonctionnement de l'organisation114. 

Dans cette optique, d'autres regies sont adoptees dans le but de rendre les 

structures de la SESM plus rigides. En voici quelques exemples : un nouveau pretre 

dispose seulement de dix annees apres son ordination pour devenir membre de la Societe 

et peut meme y adherer dans les « quinze jours qui suivent son ordination », la cotisation 

d'un membre, non infirme, qui a ete retire des ses fonctions par son eveque ou qui a 

obtenu la permission d'arreter d'exercer son ministere s'eleve a 8,00$, un membre 

invalide, malade ou age doit presenter un certificat de son eveque validant son incapacite 

afin de pouvoir beneficier des pensions de l'organisation, en cas de doute la Societe peut 

113 Eglise catholique, diocese de Quebec, op. cit., vol. 4, p. 366. (Proces-verbal d'une assemblee tenue a 
l'archeveche de Quebec le 2 septembre 1860) Voir l'annexe 3 pour plus d'amples comparaisons entre les 
deux associations. 
114 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1867. Notons toutefois que le pretre Dowling 
continuera a recevoir une pension jusqu'a la fin de la SESM d'apres rarrangement pris en 1858 et qu'il 
arrivera a une reprise que la cotisation d'un pretre soit soulevee puisqu'il avait ete victime d'un incendie 
durant l'annee. (ASN, C235/B1/2, 1858, 1872.) 
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demander des certificats medicaux produits par un ou plusieurs medecins, le montant 

minimum accorde pour une pension est de £20 et les jugements sont definitifs, il n'y a 

aucune possibility d'appel115. En ce qui a trait aux exclusions, les implications de 

1'incorporation ont fait en sorte qu'il a ete decide que le tresorier n'a plus comme devoir 

de communiquer avec les membres, accusant un retard de plus de deux ans dans leurs 

paiements, pour les informer qu'ils seront exclus lors du prochain bureau s'ils ne 

remboursent pas leurs arrerages116. En effet, un membre exclu aurait pu poursuivre la 

SESM en invoquant le fait, par exemple, qu'il n'avait jamais recu la lettre du tresorier 

dans laquelle ce dernier 1'informait de son statut precaire en tant qu'associe de 

Porganisation. Ainsi, les regies de 1867 presentent des conditions d'exclusion plus 

severes et mieux definies117 : 

1- Si, avant la tenue de l'assemblee ordinaire du Bureau, il n'a pas paye sa 
contribution au moins pour l'annee terminee le 30 septembre precedent. 
2- S'il exerce un emploi quelconque, sans l'autorisation expresse de son eveque. 
3- S'il s'est retire de l'exercice du ministere, contre la volonte formelle de son 
eveque. 
4- S'il est prive, par son eveque, du pouvoir d'exercer toutes fonctions du saint-
ministere. 
Cependant, dans les trois derniers cas, s'il en a appele aux tribunaux 
ecclesiastiques et s'il y a gagne sa cause, il rentre aussitot dans tous ses droits de 
membre de la Societe118. 

115 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1867. 
116 « Le bureau considerant qu'il est expose a rencontrer de graves inconvenients dans la mise a execution 
des regies de la Societe qui ont rapport a l'exclusion des membres en retard du paiement de leurs 
contributions, s'il est rigoureusement astreint a l'observation de la 1 le regie de la Societe, qui exige que M 
le Tresorier ecrive aux dits membres retardataires, charge le Secretaire de consulter les membres de la 
Societe, pour savoir s'ils sont d'opinion qu'il soit a propos d'annuler cette partie de la dite regie, laquelle 
n'est, dans presque tous les cas, d'aucune utilite, et pourrait quelquefois fournir des amies a la malveillance 
ou a la mauvaise foi, pour faire a la Societe des chicaneries desagreables. » (ASN, C235/B1/2, 1858.) La 
1 le regie est annulee l'annee suivante et le tresorier n'est«tenu de l'observer a l'avenir que par pure 
deference et courtoisie ». (ASN, C235/B1/2, 1859.) 
117 En resultat, le nombre d'exclus augmente dans les annees suivantes : trois en 1867, 1868 et 1869, sept 
en 1870, neuf en 1871 et trois en 1872. (ASN, C235/B1/2, 1867-1871.) 
118 Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Regies de la..., 1867. 
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En examinant de plus pres ces ajouts, il est evident que la Societe est beaucoup 

moins souple. Toutefois, ses regies n'ont pas ete transformees de maniere tres drastique. 

Elles ont ete changees, mais pas suffisamment pour alterer l'esprit de la SESM119. 

Certes, avec les annees, les changements au niveau des regies donnent un caractere plus 

institutionnel et formel a la Societe. Dans ce sens, la SESM n'est probablement pas tres 

differente des autres societes du meme genre qui existent dans le monde laic. Ce qui est 

sous-entendu ici, c'est qu'avec l'experience et le temps, il est normal qu'une association, 

independamment de sa nature, devienne plus organisee; ce n'est qu'une question 

d'evolution. 

Les regies qui portent sur 1'exclusion et les cotisations ont connu le plus de 

changements. Beaucoup de precisions ont ete apportees afin de resserrer le controle de la 

SESM, de raffermir ses structures, d'eviter les abus et les exces et d'eliminer toutes 

ambigui'tes. Done, dans le but de continuer a repondre adequatement aux besoins de ses 

membres, la SESM a transforme ses reglements. En confrontant differentes editions de 

ses regies a l'aide du tableau 3.2., qui se situe en annexe, nous percevons clairement une 

progression. Certes les changements deviennent moins timides, ceci est particulierement 

vrai pour les regies de 1867 qui sont beaucoup plus nombreuses et restrictives que celles 

des autres editions. Toutefois, les changements ne sont pas tres radicaux. Dans cette 

optique, les reglements sont transformees afin de colmater les breches, de maintenir la 

Societe et de mieux assurer sa prosperite. 

119 Par exemple, la SESM n'aura pas recours au systeme des amendes. 
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La periode 1848-1867 represente un moment tres fecond dans l'histoire de la 

SESM. Conscients de l'importance d'amasser un capital, les administrateurs 

entreprennent des demarches en vue d'acquerir un acte d'incorporation pour assurer la 

continuite de 1'organisation. Le chemin qui mene a la constitution de la SESM en corps 

politique implique une redefinition du but de cette organisation et nous montre que les 

membres ont de la difficulte a mettre de cote son passe philanthropique et ainsi lui 

permettre de limiter ses actions a la mutualite. Du point de vue affaires, la SESM est 

decidement dans une periode faste. Ses finances sont en bon etat et ses effectifs 

egalement. Par contre, ses membres questionnent le respect de ses obligations envers ses 

associes. lis critiquent le fait que les administrateurs traitent les membres de maniere 

plus rigoureuse et formelle. Quoi qu'il en soit, les administrateurs ont pour mission 

d'assurer la prosperite de la SESM. En resultat, ils la dotent d'un systeme de regies 

beaucoup plus elabore et precis, mais qui demeure tout de meme conservateur. La 

periode se termine en 1867 avec la venue d'un nouveau diocese : celui de Rimouski. 

L'aspect qui suit explorera les defis de la mutualite pandiocesaine et l'heritage de la 

SESM. 

3.3. Solidarite diocesaine ou solidarite archidiocesaine? (1867-1885) 

Malgre des resultats satisfaisants et l'atteinte d'une certaine stabilite, le 

developpement de la SESM est stoppe par un facteur externe majeur : la multiplication 

des dioceses au sein de l'Eglise catholique quebecoise. L'evolution des societes 

ecclesiastiques diocesaines demontrera par la suite que le modele de la SESM etait 
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adequat, mais tout simplement moins compatible a la nouvelle realite de l'institution 

catholique du Quebec. 

3.3.1. Une separation a I 'amiable ? 

Le diocese de Rimouski est forme en 1867. Puisque l'Acte d'incorporation de la 

SESM indique que l'organisation ne s'adresse qu'aux pretres des dioceses de Quebec et 

de Trois-Rivieres, il est decide qu'un amendement sera propose a FAssemblee legislative 

afin d'inclure le diocese de St-Germain de Rimouski dans le dit acte et « tous les autres 

dioceses qui pourraient etre formes dans les limites du territoire, comprenant 

actuellement les dioceses de Quebec, de Trois-Rivieres et de St-Germain de 

Rimouski120». Aucun signe ne laisse croire que l'inclusion de Rimouski etait consideree 

comme autre chose qu'une formalite121. Ainsi, il n'a pas ete juge necessaire de consulter 

les membres a ce sujet. Les administrateurs continuaient done de concevoir la SESM 

comme une association archidiocesaine. L'amendement a la charte d'incorporation de 

1853 est finalement accorde en 1869 et un tresorier est nomme pour le diocese de 

Rimouski en 1870. Toutefois, ce n'est qu'a partir de 1872 que les recettes et les depenses 

de Rimouski sont clairement indiquees dans les proces-verbaux comme e'etait le cas 

depuis 1865 pour Quebec et Trois-Rivieres. 

120 ASN, C235/B1/2, 1867. 
121 Cette raison explique fort probablement pourquoi 26 membres de Rimouski ont ete admis 
conditionnellement en 1868 alors que l'amendement a Facte d'incorporation n'a pas encore ete accorde. 
(ASN, C235/B1/2, 1868.) 



169 

Parallelement a l'avenement de Rimouski, la SESM fait face a un deficit financier 

croissant cause par une hausse de plus en plus importante du nombre de pensions. En 

effet, nous avons vu precedemment que la quantite de pensions accordees augmente de 

maniere grandissante depuis quelques annees. Toutefois, elle atteint des sommets 

inegales a partir de 1867122. Consequemment, le montant moyen alloue diminue 

egalement; il passe, notamment, de 43£ en 1868 a 38£ en 1869 et a 36£ l'annee suivante. 

Cette situation prompt Mgr Taschereau, nouvel archeveque de Quebec et, par consequent, 

president de la SESM malgre le fait qu'il n'est pas membre de cette derniere123, a 

demander, au debut de l'annee 1871, aux eveques de sonder l'opinion des membres de la 

SESM, habitant dans les limites de leur diocese respectif, au sujet d'une possible hausse 

des cotisations afin de permettre l'octroi de pensions plus adequates a la realite 

economique moderne124. 

L'eveque de Rimouski indique que ses clercs ne sont en faveur que d'une hausse 

temporaire des contributions annuelles a condition qu'elle ne s'applique qu'aux revenus 

ecclesiastiques et non au casuel et aux retributions. II propose que les membres paient 

3% au lieu de 2% de leurs revenus ecclesiastiques jusqu'a ce que la SESM se retrouve 

dans un climat plus favorable. II ajoute egalement : 

II y aurait, a notre avis, un moyen plus sur et plus juste d'augmenter les revenus 
de la Societe : ce serait de forcer chacun a payer en conscience ce qu'il doit. Le 

122 23 pensions sont accordees en 1868, 22 en 1869 et 25 en 1870. (ASN, C235/B1/2, 1868-1870.) 
123 Nive Voisine, « Elzear-Alexandre Taschereau », Dictionnaire biographique du Canada, Quebec, 
Presses de l'Universite Laval, 1990, vol. XII, p. 1109. Taschereau est devenu un associe de la SESM 
officiellement lors du bureau de 1871. Notons que Mgr Langevin avait precise que, d'apres lui, le 
president de la SESM doit egalement etre un membre de cette derniere. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 25 avril 
1871. (Remarques de Mgr Langevin) et ASN, C235/B1/2, 1871.) 
124 Nous assumons que cette demande etait informelle puisqu'elle n'etait pas incluse dans le proces-verbal 
de 1870 et qu'elle n'a pas fait l'objet d'une lettre circulaire. De plus, ce ne sont pas les procureurs qui l'ont 
executee. 
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bureau des Procureurs ne pourrait-il pas et ne devrait-il pas signaler a chaque 
Eveque ceux des membres de son diocese qui ne paient pas evidemment d'apres 
les regies de la Societe, et par consequent de la justice? Ou bien, le Bureau ne 
pourrait-il pas exclure de la Societe ces membres, la regie 12e, paragraphe 1°, 
puisqu'ils n'ont reellement «pas paye pour l'annee terminee le 30 sept, 
precedent ? C'est un moyen violent, je l'avoue, mais aux grands maux, les grands 
remedes. Pour ma part, je suis d'opinion qu'un ou deux exemples de ce genre 
seraient tres salutaires. Neanmoins un avertissement prealable serait sans doute a 
propos. Quelques-uns aussi se mettent trop facilement a leurs pensions. La regie 
36e strictement observee remedieraient [sic] jusqu'a un certain point a cet abus1 5. 

Mgr Lafleche, eveque de Trois-Rivieres, mentionne, pour sa part, que son clerge a 

« exprime la crainte qu'en imposant par la majorite des deux tiers l'augmentation 

projetee, ca ne fut qu'un pretexte pour quelques-uns de se retirer et que Ton perdit d'un 

cote ce que Ton gagnerait de 1'autre ». II suggere done lui aussi une augmentation 

temporaire malgre le fait que, a l'instar de ses collegues trifluviens, il ne serait « pas 

surpris qu'il y en aurait quelques-uns qui profiteraient volontiers de la circonstance pour 

10ft 

se retirer - ce que je regretterais beaucoup ». 

A la lueur de ces constats, un comite est nomme pour proposer une facon 

d'augmenter les revenus de la SESM. Voici les recommandations temporaires : 2% sur 

les revenus ecclesiastiques et sur le casuel ainsi qu'un pourcentage indetermine sur les 

honoraires de messes. Notons que la volonte d'inclure le casuel est tres logique compte 

tenu de Pepoque puisqu'il « constitue une part non negligeable de leurs [les cures] 

revenus, approximativement 15% en 1875 et entre 20% et 30% en 1900127 ». Cette 

suggestion est acceptee en partie par les clercs de Rimouski128. Pour ce qui est des 

125 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 25 avril 1871. (Remarques de Mgr Langevin) 
126 AAQ 1 EG 1, CE, vol. 7, 29 avril 1871. (Position de Trois-Rivieres) 
127 R. Hardy, op. cit., p. 170. 
128 Mgr Langevin indique que ses clercs refusent que les honoraires de messes basses soient inclus dans le 
calcul. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 1, 27 aout 1871. (Remarques de Mgr Langevin)) 
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pretres de Quebec, ils soumettent, en guise de reponse, une requete, signee par 108 

pretres quebecois et membres de la SESM, demandant la dissolution de la SESM : 

1° Que pour rendre la gestion des affaires de la dite Societe plus facile et plus 
satisfaisante, il est desirable que chaque diocese ait une societe de secours 
separees. 
2° Que pour l'avantage particulier de l'Archidiocese de Quebec, il est necessaire 
et juste d'operer cette separation pour la raison suivante : que plusieurs des 
soussignes seraient disposes a grossire [sic] la Caisse ecclesiastique par des dons 
ou dispositions testamentaires, s'ils etaient assures que cela tournerait entierement 
a l'avantage des membres de l'Archidiocese129. 

C'est dans ce contexte que la SESM tient son bureau annuel le 30 aout 1871. 

Puisqu'il n'y a pas le quorum, deux membres presents sont nommes procureurs tel que 

prevu par les regies. Lors de cette assemblee, la premiere dirigee par Mgr Taschereau, les 

discussions sur la possible augmentation des contributions, sujet qui avait ete intensement 

discute pendant les mois precedents, ont rapidement ete mises de cote au profit de debats 

portant sur la demande du clerge de Quebec. Ainsi, il est decide, dans le proces-verbal de 

cette annee, que « les conclusions de cette requete soient communiquees a tous les 

membres de la Societe et soumises a leur approbation, afin que le Bureau puisse nommer 

immediatement un comite charge de faire amender l'acte d'incorporation130 ». 

Mentionnons que la deuxieme raison evoquee dans la requete (celle qui porte sur les legs) 

a ete omise du proces-verbal et de la circulaire qui ont ete transmis aux associes de tous 

les dioceses. 

129 AAQ 1 EC 2 (Societe ecclesiastique Saint-Joseph, 1873-1995), volume 8, {Institution (1876) et 
incorporation, 11 sept. 1879; dissolution 13juin 1995), volume 8-1, 28 aout 1871. (Requete de 108 pretres 
du diocese de Qc et membres de la SESM voulant la dissolution de la SESM) 
130 ASN, C235/B1/2, 1871. 
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La nouvelle de la separation est particulierement mal recue a Rimouski. Mgr 

Langevin, surpris de la suggestion, n'approuve aucunement la dissolution : 

je ne me soumettrai, pour ma part, a une telle separation qu'en cedant a une 
violence morale. Je regrette que le Bureau, tel que constitue a sa premiere seance, 
n'ait pas juge a propos de soumettre aux membres, et surtout aux Procureurs 
forcement absents, les raisons de changements aussi radicaux et aussi 
inattendus. [...] Je considere que la Societe ne peut etre dissoute qu'avec le 
consentement de tous les membres, puisque chacun d'eux a des droits acquis pour 
le temps de la vieillesse ou de l'infirmite. Comme Procureur, j'avise done le 
bureau d'examiner serieusement s'il serait prudent pour lui d'exposer soit a un 
appel a Rome de la part de quelques membres, soit merae peut-etre a un proces 
devant les tribunaux civils (ce que je regretterais comme un vrai scandale)13 . 

La proposition est acceptee par la majorite des membres de la Caisse, mais compte tenu 

d'un taux eleve d'absenteisme et d'une minorite « energique132 », il est decide, a la fin de 

Pannee 1871, que la question sera reportee au bureau suivant. Mgr Taschereau avertit 

toutefois Mgr Langevin : 

Je crois devoir avertir V. G. que dans le diocese de Quebec on tient si fort a la 
separation que bon nombre paraissent disposes a se retirer de la Societe pour en 
former une nouvelle, laissant ainsi tous les infirmes a la charge de ceux qui 
veulent a toute fin continuer la societe telle qu'elle est. C'est matiere a serieuse 
consideration. Voila ou aboutiraient les menaces imprudentes de quelques 
membres opposes a la separation. En faisant sonner bien haut leurs droits, ils 
semblent inviter les autres [a] en faire autant133. 

Mgr Langevin continue toutefois de s'opposer a la dissolution et doute de la 

capacite de son jeune diocese a offrir des secours adequats compte tenu des revenus 

« generalement faibles des paroisses et missions de ce nouveau Diocese ». De ce fait, 

une requete de 38 pretres du diocese de Rimouski est soumise a l'ete 1872 dans laquelle 

« ils protestent d'avance contre toute tentative de separation qui ne s'opererait pas du 

131 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 28 octobre 1871. (Reponse de Rimouski a la circulaire du 15 septembre) 
132 Les resultats sont 155 pour et 20 contre. (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 7 decembre 1871. (Lettre de Mgr 
Taschereau a Mgr Langevin)) 
133 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 7 decembre 1871. (Lettre de Mgr Taschereau a Mgr Langevin) 
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consentement unanime des membres, et, si la majorite [...], essayait de passer outre, ils se 

regarderaient comme les victimes d'une criante injustice134 ». Cette attitude du clerge de 

Rimouski est facilement comprehensible si on croit ces propos du cure de Chicoutimi et 

futur eveque Dominique Racine : 

Lors de la division du diocese de Rimouski, un tres grand nombre de pretres qui 
se sont trouves dans les limites de ce nouveau diocese on fait tout en leur pouvoir 
pour revenir dans notre diocese. Si aujourd'hui ces Messieurs ne sont pas sous 
votre autorite, ce n'est pas par choix, mais par necessite, par obeissance13 . 

Quoi qu'il en soit, il appert, lors de l'Assemblee de 1872, qu'une caisse 

diocesaine sera fondee sous peu a Quebec avec ou sans 1'accord des membres de la 

SESM. De ce fait, la discussion se tourne sur la facon dont les fonds de la SESM seront 

partages. Les administrateurs proposent une division des fonds proportionnelle a la 

difference entre ce que chaque territoire a donne depuis dix ans et ce qu'il a recu en rais 

de pensions136. Mgr Lafleche suggere a ses clercs d'accepter la separation, mais de 

demander un « partage au pro rata du nombre137 ». En raison de la demande des 

Trifluviens, les administrateurs proposent en novembre 1872, par voie de circulaire, une 

separation a l'amiable en fonction du nombre de membres138. Les deux modes de partage 

134 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, mai 1872. (Requete de pretres de Rimouski) 
135 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 31 aout 1872. (Lettre de Dominique Racine a Mgr Taschereau, Quebec, 31 
aout 1872) 
136 ASN, C235/B1/2, 1872. 
137 « Le partage an pro rata du nombre, apres un examen attentif, a paru plus juste que le partage au pro 
rata de la mise. Et de ce fait, il donnera, dans la pratique, un resultat plus satisfaisant aux interesses, 
comme j'ai pu m'en convaincre par l'etude que j'ai fait faire sur les contributions et les fonds en caisse 
depuis 21 ans. L'un de ces resultats a ete de constater que les contributions du diocese, depuis 1852, epoque 
de sa fondation, depassent de plus de £700, le montant des allocations faites a ses membres infirmes 
pendant le meme temps ». (Eglise catholique. Diocese de Trois-Rivieres, Mandements, lettres pastorales, 
circulates de Mgr L.F. Lafleche, second eveque des Trois-Rivieres, volume 1, [microforme], Trois-
Rivieres, Quebec, P.V. Ayotte, 1874-1898, p. 386-387. (Circulaire au clerge no. 35, 24 octobre 1872)) 
138 ASN, C235/E1/5, 12 novembre 1872. 
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suggeres deplaisent a Mgr Langevin. II est persuade qu'aucun ne remportera l'unanimite 

et il ajoute que le deuxieme est « defavorable et injuste a mon diocese139 ». 

Ainsi, la separation a l'amiable se revele impossible puisqu'elle n'obtient pas 

l'unanimite. Quoique souhaitee par Quebec et Trois-Rivieres, Mgr Langevin continue a 

s'y opposer : « Le diocese de Rimouski a des infirmes a soutenir et il en aura par la suite; 

mais en divisant la Caisse, il deviendra impossible d'aller convenablement au secours de 

ces malades. Ce n'est cependant pas la charite qu'on demande pour Rimouski, mais la 

justice ». En consequence, il est decide par les officiers du bureau de la SESM « qu'il 

faut laisser les choses dans leur etat actuel140 ». Cependant, ce n'est pas ce qui se 

produira. Le diocese de Quebec se dote de sa propre caisse nommee « Association de St. 

Joseph » des octobre 1873. Les membres de cette derniere continueront de souscrire a la 

SESM jusqu'au moment ou leur nouvelle societe ecclesiastique diocesaine disposera d'un 

capital suffisant pour bien soutenir ses membres infirmes141. Pour ce qui est du diocese 

de Trois-Rivieres, la Caisse Saint-Thomas est fondee le 3 fevrier 1874142. 

139 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 13 decembre 1872. (Lettre de Langevin a Taschereau) 
140 ASN, C235/B1/2, 1873. 
141 « Tout en continuant de faire partie de l'ancienne Societe et de lui payer la somme fixee par les 
reglements actuels, nous payerons a la meme epoque, entre les mains d'un tresorier special, ..., le 
cinquantieme du casuel regu, et des honor aires de messes basses pergues. [...] Cette somme sera 
capitalisee a mesure qu'elle sera percue et mise a rente et on n'en depensera rien jusqu'au moment ou la 
nouvelle association aura un capital suffisant pour que nous puissions abandonner l'ancienne societe ». 
(AAQ 1 EC I, volume 4 (Circulaires aux membres, 1825-1875), Circulaire a MM. les Membres de la 
Societe Ecclesiastique de Saint-Michel, du diocese de Quebec, 23 decembre 1874.)) 
142 Eglise catholique. Diocese de Trois-Rivieres, op. cit., p. 457-462. (Circulaire au clerge no. 43, 3 fevrier 
1874) 
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Graphique 3.8. 

Comparaison entre 1'evolution des recettes et du nombre de pensions, 1862-1876 
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Sources: ASN, C235/B1/2, 1862-1876. 

Parallelement a cela, notons qu'il est mentionne, lors de l'Assemblee de 1873, 

que la SESM eprouve de plus en plus des difficultes financieres. Les procureurs jugent 

d'ailleurs que les pensions devraient etre plus elevees en raison de l'augmentation du 

cout de la vie et ce, meme si cela signifie qu'il faudra « entamer les capitaux143 » puisque 

« les revenus n'augmentent pas dans la meme proportion que le nombre d'infirmes144 » 

(voir le graphique 3.8. ci-haut). Malgre l'opposition de Mgr Taschereau et de Mgr 

Langevin145, les procureurs accordent pour cette annee des allocations plus importantes 

143 ASN, C235/B1/2, 1873. 
144 Eglise catholique. Archidiocese de Quebec, Circulaire a MM. les membres de la Societe ecclesiastique 
de St. Michel appartenant au diocese de Quebec, [microforme], [S.L.], [S.N.], 10 octobre 1873. 
145 Mgr Taschereau juge que les pensions sont assez elevees alors que Mgr Langevin « desire au contraire 
le maintien de la regie suivie depuis bien des annees, de reserver les fonds en caisse pour des cas imprevus 
ou une augmentation soudaine dans le nombre des malades et infirmes, ou des besoins pressants et 
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que par les annees precedentes Mentionnons que les arrerages sont encore un 

probleme tres important pour la SESM. D'ailleurs, un aide-memoire destine a rappeler 

aux membres leurs devoirs a ete publie en 1871 : 

1. Tout membre de la Societe St-Michel est-il tenu en conscience et en justice de 
payer annuellement au Tresorier de cette societe le cinquantieme de ses revenus 
tels qu'expliques par les reglements? (aff.) 

2. Tout membre est-il tenu de compter tous les revenus sur lesquels le cinquantieme 
est impose avec la merae exactitude que pour 1'acquit de toute autre dette de 
justice? (aff.) En conscience peut-il se contenter de payer un a peu pres? (neg.) 

3. Un membre qui n'aurait pas paye exactement le cinquantieme de ses revenus 
imposes, est-il oblige a restituer envers la Societe? (aff.) 

4. En cas de maladie, ce membre pourrait-il en conscience recevoir les secours de la 
Societe? (neg.) 

La regie dit que celui qui sera en arriere de plus de deux ans dans ses payements sera 
raye du catalogue de la Societe. Peut-on en conscience se tenir toujours en arriere 
dans ses payements [sic]? (neg,)147 

Insistons toutefois a nouveau sur le fait que le probleme des arrerages n'etait pas unique a 

la SESM. En effet, les societes de secours mutuels lai'ques etaient egalement accablees 

148 

par cette pratique 

La question d'une separation a l'amiable refait surface lors de la tenue du bureau 

de 1874 alors que Mgr Lafleche informe l'Assemblee du fait qu'une grande partie des 

membres trifluviens se retireront prochainement de la SESM pour joindre la Caisse 

diocesaine St-Thomas. Compte tenu de cette nouvelle information, les procureurs 

extraordinaire de quelques membres malades. II n'a aucune objection a avoir egard a de tels besoins dans 
des cas particuliers et comme exceptions a la regie generate. Mais ils [sic] regarderaient comme une 
injustice de diviser les fonds de reserve, entre les infirmes, d'ici a quelques annees, en ne tenant aucun 
compte des droits acquis et des besoins des malades a venir ». (ASN, C235/B1/2, 1873, 1874.) 
146 Le montant moyen accorde etait de £38 en 1872 et il est de £41 en 1873. (ASN, C235/B1/2, 1872, 
1873.) 
147 AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 1871. (Aide-memoire sur les arrerages) Les commentaires entre parentheses 
(affirmatif ou negatif) qui suivent les questions sont les reponses formulees par le Bureau. 
148 A ce sujet, Martin Petitclerc postule : « Si le probleme des arrerages etait si complexe, c'est qu'il 
comportait egalement une dimension culturelle. On peut faire Fhypothese que la pratique des arrerages etait 
le resultat, en partie, du prolongement d'une culture populaire du credit qui occupait une part si importante 
dans les strategies de survie au 19e siecle. » (M. Petitclerc, op. cit., p. 272.) 
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demandent a Mgr Langevin de reconsiderer une division des fonds proportionnelle au 

nombre de membres. Resigne, ce dernier consent finalement au partage. II est done 

decide que les membres seront a nouveau consultes a ce sujet, ce qui est fait par voie de 

circulaire le 3 septembre 1874, e'est-a-dire deux jours apres la tenue du bureau. 

Entre temps, Mgr Lafleche souleve un point tres important. U demande l'opinion 

du bureau a savoir si les associes qui quitteront la SESM « seront tenus de payer leurs 

arrerages jusqu'au ler Septembre 1874 ». La grande majorite des officiers et des 

procureurs est d'avis que les « retires » doivent, en toute justice, payer leurs arrerages. 

Cependant, «Mgr. des Trois-Rivieres et M. Thos. Caron sont d'un avis contraire, 

s'appuyant sur la conduite par la Societe jusqu'ici. » Finalement, le bureau decide que les 

« retires » ne sont pas exempts de regler leurs arrerages. Cette question prendra tellement 

d'importance durant les deux dernieres annees d'existence de la SESM que les 

administrateurs se verront contraints de demander l'opinion d'un avocat a ce sujet149. Ce 

dernier conclut que la SESM « peut poursuivre aucun de ses membres qui n'a pas paye sa 

contribution soit pendant deux ans, soit meme pendant une seule annee, et cela soit que 

ce membre appartienne encore a la dite Societe, soit qu'il n'y appartienne plus150». 

A la lueur des resultats de la lettre circulaire de septembre 1874, les associes se 

montrent fortement en faveur d'une separation a l'amiable. Toutefois, l'unanimite n'est 

encore une fois pas obtenue puisque dix membres refusent toujours la separation ou le 

149 Le proces-verbal de 1876 indique qu'un « grand nombre d'anciens membres » n'ont pas encore 
rembourse leurs arrerages a la SESM. (ASN, C235/B1/2, 1876.) 
150 L'avocat (L. G. Baillarge) a base sa decision sur l'acte d'incorporation, sur l'edition des regies de 1867 
ainsi que sur « Le Plumitif ». (ASN, C235/B1/2, 1876.) 
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partage des fonds151. Signalons que quatre membres de Quebec desirent que les fonds de 

la SESM soient separes, mais que cette derniere continue d'evoluer dans le diocese de 

Quebec au lieu qu'elle soit remplacee par la Societe Saint-Joseph : 

Si done la separation se fait a l'amiable, il n'y aura pas a craindre que les autres 
Dioceses nous laissent leurs invalides et leurs pots feles. Dans ce cas, la formation 
d'une nouvelle societe n'a plus sa raison d'etre puisqu'il n'y a que F apprehension 
de se voir charge des infirmes des autres dioceses qui engage a se retirer de la 
Societe Ecclesiastique de St-Michel pour former celle de St-Joseph. Si, d'un autre 
cote la separation ne peut se faire a l'amiable d'apres le mode expose dans votre 
circulaire, alors 1'acceptation, de notre part ou le refus de ce mode n'y fera rien et 
nous serons ni plus ni moins avance qu'auparavant. Qu'on l'avoue franchement, 
Monseigneur, on veut, a tout prix, former une nouvelle societe sur une autre base, 
et sur les debris de notre ancienne societe 

Quoi qu'il en soit faute d'unanimite, la SESM est finalement vouee a s'eteindre. Ses 

membres se retirent en masse et les fonds qu'elle avait amasses sont ecoules sous forme 

de pensions lors des assemblies de 1875 et de 1876. C'est done ainsi que l'existence de 

la SESM prend fin153. 

3.3.2. Facteurs qui ont influence le demantelement et heritage 

Une combinaison de plusieurs facteurs peut expliquer pourquoi la SESM a ete 

demantelee. Tout d'abord, 1'aspect financier : la Caisse cherche a augmenter ses revenus 

151 Etonnamment, les dissidents proviennent de Quebec et de Trois-Rivieres. 14% des membres n'ont pas 
repondu a la circulaire. (AAQ 1 EC I, vol. 4, Circulaire a MM. les Membres de la Societe Ecclesiastique de 
Saint-Michel, du diocese de Quebec, 23 decembre 1874.) 
152 Le maintien de la SESM suite au depart de Rimouski et de Trois-Rivieres n'est pas juge comme une 
option viable puisqu'elle impliquerait que Quebec soit responsable de tous les infirmes de la SESM, peu 
importe le diocese duquel ils proviennent. (AAQ 1 EC I, vol. 4, Circulaire a MM. les Membres de la 
Societe Ecclesiastique de Saint-Michel, du diocese de Quebec, 23 decembre 1874.) 
153 « Et les susdits pensionnaires [de la SESM] n'auront droit aux secours de la societe Saint Joseph, 
qu'autant qu'ils [sic] auront donne leur nom pour cela et fourni leur quote part aux fonds de la societe ». 
(Eglise catholique. Archidiocese de Quebec, Circulaire a MM. les membres de la Societe ecclesiastique de 
Saint Michel appartenant au diocese de Quebec, [microforme], [S.L.], [S.N.], 3 septembre 1875.) 
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en raison d'un accroissement des demandes de pensions. Toutefois, ses membres se 

montrent froids a l'idee d'une hausse des cotisations. De plus, les associes ont pris 

l'habitude d'accumuler des arrerages. Bien sur, la SESM pourrait les poursuivre en 

justice, mais «les proces etaient extremement couteux pour les societes de secours 

mutuels154 ». Cependant, nous remarquons, en nous referant a nouveau au graphique 3.6. 

qui se trouve en annexe, que la situation financiere de la SESM n'est pas si alarmante que 

cela, comparativement a la periode precedente. C'est plutot la stagnation et la baisse du 

montant moyen des pensions qui est inquietante puisque, comme les administrateurs de la 

SESM l'ont remarque en 1873, le cout de la vie en general ne fait que s'accroitre et 

malgre le fait que les pretres sont mieux nantis qu'auparavant, il reste que la plupart 

continue d'eprouver « de la difficulty a assurer leurs vieux jours ». Ainsi, cornpte tenu 

egalement du fait que « la question financiere s'avere cependant la plus grande source de 

problemes entre les eveques et leurs pretres155 », il semble juste de postuler que la realite 

diocesaine permettrait une gestion plus serree des caisses d'indemnites. 

Deuxiemement, il est connu que les eveques tiennent a bien encadrer leur 

clerge156. Consequemment, il semble qu'une caisse diocesaine leur conviendrait 

davantage qu'une caisse archidiocesaine. Mentionnons d'ailleurs a ce sujet que le fait 

que ce sont les eveques de Quebec, Trois-Rivieres et Rimouski qui ont represents, lors 

des discussions sur la separation, les membres de la SESM, residant dans leur diocese 

respectif, plutot que les procureurs laisse sous-entendre que l'interet diocesain supplantait 

Pinteret du collectif des membres de la SESM. Aussi, notons que l'idee de separer la 

154 M. Petitclerc, op. cit, p. 250. 
155 N. Voisine, op. cit, Tome 2, p. 255, 290. 
156 L. Ferretti, op. cit, p. 65. 
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SESM a fait surface, incidemment, avec l'arrivee au pouvoir de Mgr Taschereau et que 

celui-ci, s'est subsequemment, beaucoup implique dans la creation de la caisse 

ecclesiastique de Quebec. Ceci n'est pas surprenant si nous tenons compte de ces 

informations sur le style d'administration du futur Cardinal: «II controle lui-meme les 

biens de la societe de colonisation qui vient au secours des nouveaux etablissements. Par 

esprit d'ordre et de discipline, il regularise jusque dans les moindres details 

Fadministration paroissiale ». Signalons egalement que la creation de caisses 

diocesaines etait probablement tout a Favantage des eveques compte tenu du fait que 

« les annees 1870 marquent le debut d'une periode d'apres querelles au sein de FEglise 

quebecoise158». 

Troisiemement, la volonte de creer une caisse propre a chaque diocese decoule 

peut-etre d'un desir d'uniformiser une pratique deja implantee dans le diocese de 

Montreal. En effet, une caisse ecclesiastique est fondee a St-Hyacinthe moins d'un an 

apres que cette ville fut erigee en diocese independant de celui de Montreal159. Notons 

egalement que Rimouski est le premier parmi une longue liste de nouveaux dioceses a 

etre fondes apres 1852 comme le temoigne le tableau 3.3 a la page suivante. Par 

consequent, il est probable que cette nouvelle realite de FEglise catholique quebecoise a 

joue un role dans Fidee de demembrer la SESM. 

N. Voisine, « Elzear-Alexandre Taschereau », p. 1110. 
158 L. Ferretti, op. cit., p. 96. Les querelles reposeront entre autres choses sur la (participation des eveques a 
la vie politique et Fetendue de la juridiction de l'universite Laval». 
159 Eglise catholique. Diocese de Saint-Hyacinthe, Mandements, lettres pastorales et circulates des 
eveques de St-Hyacinthe, vol. 1, Montreal, CO. Beauchemin, 1888, p. 56. Signalons aussi que Pierre 
Savard note que les eveques de Quebec ont entrepris un « travail considerable d'uniformisation et de 
reglementation... surtout depuis 1850 ». (P. Savard, loc. cit., p. 265.) 
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Tableau 3.3. 
Annee de fondation des dioceses de l'Eglise quebecoise jusqu'a la fin du 19e siecle 

Diocese 
Quebec 
Montreal 
Saint-Hyacinthe 
Trois-Rivieres 
Rimouski 
Sherbrooke 
Chicoutimi 
Nicolet 
Valleyfield 

Annee de fondation 
1658, 1674 
1836 
1852 
1852 
1867 
1874 
1878 
1885 
1892 

Sources: N. Voisine, dir., op. cit., Tome 2, p. 211. 

Finalement, le facteur qui a contribue le plus a la dissolution de la SESM semble 

toutefois etre l'appat du gain. Face a la possibility de recolter des legs pour gonfler les 

coffres d'une caisse de secours mutuels dont les frontieres se limiteraient au diocese de 

Quebec, certains pretres hesitent peu a mettre de cote la SESM, organisation dont ils ont 

pourtant le controle puisqu'ils composent la majorite de son membership160, au profit 

d'une association diocesaine, en l'occurrence la Societe ecclesiastique de Saint-Joseph. 

Toutefois, ils constateront rapidement que l'etablissement d'un fonds de secours 

important ne suffit pas a assurer le bon rendement d'une caisse ecclesiastique. En effet, 

leur societe 

ne flit pas aussi florissante qu'on l'avait espere au debut. Les membres du clerge 
les uns par exces de prudence, d'autres, sans doute, par negligence, n'y etaient pas 

« D'ailleurs qu'avons-nous a craindre pour le moment? La grande majorite des Directeurs de la Societe 
est formee de pretres de Quebec, et cette majorite nous restera tant que nous le voudrons. Ainsi, nous 
sommes certains que nos interets seront sauvegardes. De plus, nous avons des moyens suffisants pour 
rencontrer les besoins annuels, rien done ne nous presse de dissoudre si brusquement cette Societe. Enfin il 
est a craindre que le public ne connaisse notre maniere d'agir et n'en soit scandalise; car tout naturellement 
on attribuera cette division parmi nous a l'amour de l'argent». (AAQ 1 EC 1, CE, vol. 7, 31 aout 1872. 
(Lettre de Dominique Racine a Mgr Taschereau, Quebec, 31 aout 1872)) 
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entres comme un seul homme. Comme consequence, bientot les cotisations ne 
devaient plus suffire a solder la pension des « membres infirmes »161. 

Ainsi, ce n'est pas parce que les caisses ecclesiastiques sont maintenant etablies sous une 

base diocesaine qu'elles seront exemptes de tout probleme. En fait, elles feront face a un 

obstacle non etranger a la SESM : le fait que leurs recettes n'augmentent pas dans la 

meme proportion que leur nombre d'infirmes. 

A cet egard, si les experiences de la SESM jumelees a celles des societes 

ecclesiastiques qui lui succederont ainsi qu'a celles des caisses diocesaines qui ont 

commence a evoluer alors qu'elle etait toujours en place (voir le graphique 3.9. a la page 

suivante) prouvent une chose, c'est que les societes de secours mutuels religieuses, tout 

comme les laiques, ont « systematiquement... adopte des taux de cotisations qui etaient 

largement insuffisants pour assurer, a long terme, leur solidite financiere ». 

Effectivement, la Societe St-Jacques de Montreal, la St-Jean de St-Hyacinthe et la St-

Joseph de Quebec sont contraintes, toutes les trois dans les annees 1880, de trouver une 

alternative pour accroitre leurs revenus. Alors que les caisses montrealaise et 

maskoutaine adopteront des mesures de type « assurantiel » telles que le paiement d'une 

«prime egale en piastres au nombre des annees de leur age » pour la premiere et 

l'etablissement d'une cotisation qui evolue a chaque annee en fonction de l'age du 

membre pour la deuxieme163, la caisse quebecoise tente d'augmenter ses revenus en 

elevant le taux annuel de contribution. Compte tenu du fait que ces societes ont ete 

161 Benoit Denis, « La Societe ecclesiastique de Saint-Joseph », Pastorale Quebec, vol. 92, no. 13 (7 aout 
1980), p. 309. 
162 M. Petitclerc, op. cit, p. 273. 
163 « Chaque membre doit payer tous les ans la somme de 30 centins par chaque annee de son age. Par 
exemple, a 25 ans $ 7,50, a 26 ans $ 7,80 ». (Henri Tetu, Quelques notes sur les caisses ecclesiastiques 
Saint-Michel et Saint-Joseph, [S.L], [S.N], 15 Janvier 1887, p. 13.) 
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elaborees en harmonie avec le modele de la SESM, il semble logique d'assumer que si 

cette derniere avait survecu, elle se serait egalement retrouvee dans cette meme situation. 

Graphique3.9. 

Annees d'activites des societes ecclesiastiques, 1799-1899 et dates 
d'incorporation* 
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*Nous avons indique les dates d'incorporation seulement lorsque nous disposions de 
cette information. 
Sources: ASN, C235/B1/2, 1799., Societe ecclesiastique du district de Montreal, op. cit., 1834., Societe 
ecclesiastique du Diocese de Montreal, op. cit., 1845., Eglise catiiolique. Diocese de Saint-Hyacinthe, op. 
cit., p. 56., Eglise catholique. Diocese de Trois-Rivieres, op. cit., p. 457-462. (Circulaire au clerge no. 43, 3 
fevrier 1874)., Eglise catholique. Archidiocese de Quebec, op. cit., 3 septembre 1875., Eglise catholique. 
Diocese de Rimouski, Mandements, lettres pastorales et circulates de Mgr Jean Langevin, et statuts 
synodaux du diocese de Saint-Germain de Rimouski, volume 1, Rimouski, A.G. Dion, 1878-1889, p. 37. 
(Circulaire du 19 avril 1876), H. Tetu, Quelques notes..., p. 15. et Association Saint-Jean-Baptiste du 
Diocese de Nicolet, Reglements de..., 1886. 

Mentionnons que ce ne sont pas tous les dioceses qui opteront pour une caisse a 

l'image de la SESM. Quebec et Rimouski lui seront assez fideles. Trois-Rivieres 

penchera plutot pour un projet de caisse semblable a celui de la Societe St-Jean de St-

Hyacinthe, projet qui n'est en realite qu'une variation de celui de la SESM dans la 
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mesure ou la seule difference majeure est l'absence de procureurs . Toutefois, il est 

difficile d'etablir des societes ecclesiastiques dans les nouveaux dioceses puisque ces 

derniers disposent de peu de ressources. Ainsi, les membres de la Caisse ecclesiastique 

de Chicoutimi ne paient des cotisations que lorsqu'un de leurs confreres est malade. En 

ce qui a trait a l'Association de secours mutuels du diocese de Sherbrooke, la valeur des 

pensions est determined selon Page de l'associe dans le besoin165. A Nicolet, 

l'Association St-Jean-Baptiste de Nicolet offre des polices d'assurance de 100$, 150$ ou 

200$ et 

tout membre avant de recevoir sa Police signera et remettra a 1'Administration un 
billet de depot, fait a l'ordre de l'Association, et payable par versements a telles 
epoques qui seront fixees par le Bureau d'Administration, lequel billet de depot 
representera vingt-cinq pour cent du montant de sa Police166. 

Les choix d'administration de ces nouvelles caisses, particulierement celles de 

Sherbrooke et de Nicolet, ne constituent, par contre, aucunement une negation de la 

SESM. En effet, ces choix s'inscrivent plutot dans la vague de changements qui balaie le 

mouvement laic de mutualite alors que ce dernier est marque par 

la montee d'une nouvelle generation de societes de secours mutuels qui 
representeront ce que les contemporains appelleront la « mutualite scientifique » 
ou la « mutualite d'affaires ». A la difference des premieres societes de secours 
mutuels, les societes de la « mutualite scientifique » se reclameront de 1'assurance 
et adopteront, de ce fait, plusieurs pratiques des compagnies d'assurance167. 

Puisque les caisses montrealaise et maskoutaine ont egalement effectue un virage vers 

l'assurance tel que nous l'avons presente plus haut, il s'avere que la mutualite religieuse, 

164 Eglise catholique. Diocese de Trois-Rivieres, op. cit, p. 386-387. (Circulaire au clerge no. 35, 24 octobre 
1872) 
165 « Tout membre an-dessous [sic] de 50 ans peut s'assurer pour une somme de $200. Ceux de 50 ans et 
plus ont le droit de prendre une police de $125. Enfin on donne des polices de $100 a ceux qui ont au moins 
60 ans ». H. Tetu, Quelques notes..., p. 14. 
166 Association Saint-Jean-Baptiste du Diocese de Nicolet, Reglements de l'Association Saint-Jean-Baptiste 
du Diocese de Nicolet, Montreal, Eusebe Senecal & Fils, Imprimeurs, 1886, p. 5. 
167 M. Petitclerc, op. cit., p. VII. 
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a la fin du 19e siecle, est en voie de transformation. Comme nous l'avons demontre dans 

l'aspect 3.2.2., la SESM a commence, dans sa deuxieme phase d'existence, a resserrer ses 

regies pour assurer sa prosperite. Dans ce sens, l'adoption de principes assurantiels par 

les caisses diocesaines qui lui ont succede constitue une progression logique de sa 

poursuite d'une plus grande stabilite. 

Pour conclure, la deuxieme phase d'existence de la SESM est marquee par deux 

evenements : la scission de Montreal et une augmentation radicale de son nombre de 

pensionnes. Aux lendemains de ces deux crises, la Caisse eprouve de nombreuses 

difficultes a se maintenir. Par consequent, elle est contrainte d'effectuer rapidement des 

changements, particulierement au niveau de ses regies, afin de pouvoir continuer d'offrir 

un soutien adequat a ses membres. La situation se resorbe vers la fin des annees 1840, ce 

qui permet a ses administrateurs de concentrer leurs efforts vers l'obtention d'un acte 

d'incorporation, element essentiel a la continuite de la SESM. Les demarches qui menent 

a son etablissement en corps politique sont toutefois ralenties par des discussions sur le 

but de l'organisation et le desir des membres de conserver son aspect philanthropique. 

La continuite etant maintenant un fait etabli par l'obtention de 1'incorporation, les 

administrateurs de la Caisse dirigent leur attention vers sa prosperite. Pour ce faire, ils 

renforcent considerablement ses regies et ce, au grand regret de certains membres. 

Finalement, le diocese de Rimouski se joint a la SESM qui commence deja a 

ressentir un ralentissement au niveau de ses revenus en raison, principalement, des 

nombreux arrerages accumules par ses membres. Peu de temps apres, des pretres de 
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Quebec manifestent leur intention de creer leur propre caisse diocesaine. lis considerent 

qu'une organisation diocesaine serait plus facile a administrer et des clercs ont mentionne 

qu'ils seraient prets a fournir des sommes considerables a une caisse uniquement 

quebecoise. Ainsi, des discussions sur une separation a l'amiable ont lieu pendant 

quelques annees. Compte tenu du fait qu'il etait impossible d'atteindre l'unanimite au 

sujet du mode de separation a adopter et que les dioceses de Quebec et de Trois-Rivieres 

avaient deja fonde leur propre caisse d'indemnites, la SESM est demantelee en 1876. Au 

lendemain de sa disparition, plusieurs associations etablies selon une base diocesaine lui 

succedent. Ces dernieres connaitront egalement leur part de difficultes, ce qui les forcera 

a adopter des mesures qui constituent une suite logique du mouvement de renforcement 

entrepris par les administrateurs de la SESM durant la periode qui a suivi son 

incorporation. Ainsi, le demantelement de la SESM ne doit pas etre vu comme une echec. 

Cette derniere a tout simplement ete victime de la reconfiguration diocesaine de l'Eglise 

quebecoise. 
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CONCLUSION 

La SESM est une societe de secours mutuels pour les membres du clerge 

catholique canadien. Apres la Conquete, PEglise catholique canadienne fait face a une 

insecurite juridique debilitante et a une disaffection de la population a son egard. De 

plus, ses ressources materielles sont dans un bien mauvais etat et son clerge, trop peu 

nombreux, evolue dans des conditions de vie difficiles. Compte tenu de ces 

circonstances, la fondation d'une organisation visant a porter secours aux pretres est 

presque devenue une necessite. La creation de la SESM ne constitue pas le premier effort 

entrepris par l'lnstitution catholique canadienne en vue de colmater les breches de son 

systeme beneficial en crise. Toutefois, le fait qu'elle ait porte son choix sur l'option 

associative, un concept assez marginal dans la societe canadienne-francaise de Pepoque, 

est un resultat direct de son isolement. 

Le processus d'etablissement d'une caisse d'indemnites pour les membres du 

clerge est mis en branle en 1796. Plusieurs idees sont echangees et divers plans sont 

elabores. Alors que tous s'entendent sur l'utilite d'une caisse ecclesiastique, les projets 

du haut clerge et ceux du bas-clerge presentent des differences importantes, ce qui rend 

l'atteinte d'un compromis assez ardue. L'episcopat veut que la future caisse serve a 

encourager plusieurs ceuvres qui contribueraient a assurer la reproduction de l'Eglise 

alors que les clercs preferent que les activites de l'organisation soient concentrees vers le 

soutien des pretres infirmes ou malades. Finalement, la SESM est fondee en 1799. Elle a 

pour « premier et principal objet de se secourir mutuellement les uns les autres, en cas 



188 

d'infirmite, maladie, vieillesse ou invalidity, sans neanmoins exclure tout autre objet que 

les associes pourraient trouver bon d'adopter555 ». 

En analysant les regies de la SESM pendant sa premiere phase d'existence (1799-

1834), nous voyons comment elle devient une veritable societe de secours mutuels en 

esprit. Par contre, ses actions laissent sous-entendre une autre chose. En effet, le faible 

degre de participation de ses membres a ses affaires, en raison de divers facteurs tels la 

dispersion geographique des associes, une mauvaise comprehension de la mission et du 

role de la caisse ainsi que la place predominate que Mgr Plessis y occupe, a permis la 

reproduction, au sein de la SESM, de la dynamique interne et des structures sociales de 

PEglise catholique canadienne-francaise. De ce fait, la SESM est devenue plutot une 

societe paternaliste et un outil essentiel a la propagation de la foi. Le nombre de 

demandes de pensions etant peu eleve durant la premiere phase d'existence de la SESM, 

ses fonds sont largement utilises pour les bienfaits du diocese. Ainsi, les administrateurs 

de la SESM l'ont transformed en une societe hybride et ont preconise une distribution 

quasi-immediate de ses ressources financieres plutot que Paccumulation d'un capital, 

laissant done l'association assez depourvue face a de futurs imprevus et Peloignant 

egalement de son but principal. 

Deux crises marquent Pentree de la SESM dans sa deuxieme phase d'existence 

(1834-1876). Tout d'abord, les membres montrealais decident de fonder leur propre 

caisse ecclesiastique. Cette derniere a pour but « de former un capital suffisant pour 

Societe ecclesiastique de Saint-Michel, Collection du texte des regies..., 1819, p. 1. 
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subvenir aux besoins de ses membres necessiteux556 ». Pour ce qui est de la SESM, les 

demandes de pensions augmentent radicalement vers le milieu des annees 1830 en raison 

d'une hausse du recrutement sacerdotal, signe latent du Renouveau religieux qui 

transformera completement la situation de l'Eglise catholique canadienne-francaise apres 

les Rebellions. La SESM, faute d'un capital important, arrive difficilement a repondre 

aux besoins de ses membres. Par consequent, elle est contrainte a mettre de cote les 

« bonnes ceuvres » et a reorganiser son fonctionnement afin d'assurer son maintien. 

Apres quelques annees de misere, la SESM amorce une remontee. Ses 

administrateurs, soucieux de garantir sa continuity reclament un acte d'incorporation 

aupres de l'Assemblee legislative. Le processus d'incorporation force la SESM a reviser 

son but et ce, au grand dam de certains de ses membres qui desirent qu'elle conserve son 

aspect philanthropique. La SESM etant maintenant reconnue legalement, ses dirigeants 

entament un processus de revision et de resserrement de ses regies afin d'assurer sa 

prosperite. Quoique les modifications effectuees ne soient pas drastiques, il reste qu'elles 

temoignent de la volonte des administrateurs d'appliquer de maniere plus rigoureuse ses 

regies. 

La SESM est confronted, a nouveau, a un debalancement financier vers la fin des 

annees 1860. En effet, ses revenus n'augmentent pas de maniere proportionnelle a la 

hausse observee des infirmes. Ses dirigeants tentent de faire augmenter les cotisations. 

Toutefois, ce n'est pas un manque de fonds qui mettra fin a la SESM, mais plutot un 

facteur externe majeur : l'expansion diocesaine de l'Eglise catholique quebecoise. En 

556 Societe ecclesiastique du district de Montreal, op. cit., 1834, p. 5. 
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fait, il est juge que des caisses etablies selon une base diocesaine seraient plus aptes a 

servir les interets des membres et mieux adaptees a la nouvelle realite religieuse 

catholique quebecoise. Loin de renier leur ancetre, la plupart des nouvelles societes 

ecclesiastiques, qui succedent a la SESM, optent pour son mode d'organisation. 

Cependant, elles seront contraintes de le modifier considerablement puisqu'elles ne sont 

pas, a l'instar de la SESM, a l'abri des problemes financiers. Les nouvelles mesures 

qu'elles adoptent, qui sont inspirees, dans plusieurs cas, de principes assurantiels, 

s'inscrivent tout de meme dans le processus de resserrement des regies entrepris par la 

SESM durant la periode qui a suivi l'obtention de sa charte d'incorporation. Par 

consequent, la SESM n'est pas disparue parce qu'elle etait inefficace. Elle a plutot ete 

une victime indirecte du developpement diocesain de l'lnstitution catholique quebecoise. 

L'etude de la SESM nous a permis de dresser un portrait de la mutualite religieuse 

au 19e siecle. Puisque les caisses diocesaines, qui ont pris sa releve, ont continue d'exister 

au-dela de ce meme siecle, il serait interessant de poursuivre des recherches afin de 

vraiment mesurer l'impact de l'ere de la mutualite scientifique sur le fonctionnement de 

des societes de secours mutuels religieuses et constater ainsi les differences entre les 

dioceses. 
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ANNEXE 1 - TABLEAUX 



Tableau 3.1. 
Comparaison entre les dons et le tiers de I'encaisse et les deux tiers des recettes pour 1'annee preceden 
Annee 

1801 
1802 
1803 
1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
Totaux 

Montant en 
caisse a la 
findu 
bureau 

precedent 
143 
302 
360 
469 
535 
607 
689 
680 
723 
688 
460' 
517 
541 
533 
734 
815 
770 
936 
1096 
971 
821 
593 
331 
382 
446 
546 
556 
533 
562 
665 
756 
888 
738 
757 
631 
21774 

Recettes de 
1'annee 

precedente 

105 
173 
149 
140 
138 
149 
179 
258 
302 
342 
319 
504 
514 
206 
466 
470 
422 
531 
519 
365 
397 
265 
261 
348 
276 
380 
399 
358 
292 
331 
380 
436 
527 
496 
394 
11791 

1/3 du 
montant 
en caisse 

48 
101 
120 
156 
178 
202 
230 
227 
241 
229 
153 
172 
180 
178 
245 
272 
257 
312 
365 
324 
274 
198 
110 
127 
149 
182 
185 
178 
187 
222 
252 
296 
246 
252 
210 
7258 

2/3 des 
recettes de 
1'annee 

precedente 

70 
115 
99 
93 
92 
99 
119 
172 
201 
228 
213 
336 
343 
137 
311 
313 
281 
354 
346 
243 
265 
177 
174 
232 
184 
253 
266 
239 
195 
221 
253 
291 
351 
331 
163 
7760 

Valeur 
des dons 
accordes 

91 
30 
68 
66 
86 
210 
300 
100 
300 
325 
172 
167 
0* 
210 
272 
220 
312 
366 
293 
274 
198 
55 
127 
140 
185 
1853 

178 
2874 

222 
227 
321 
246 
253 
211 
109 
6806 

Difference 
avec le 1/3 
du montant 
en caisse 

-43 
71 
52 
90 
92 
-8 
-70 
127 
-59 
-96 
-19 
5 
180 
-32 
-27 
52 
-55 
-54 
72 
50 
76 
143 
-17 
-13 
-36 
-3 
7 

-109 
-35 
-5 
-69 
50 
-7 
41 
101 
452 

Difference 
avec les 2/3 
des recettes 
de 1'annee 
precedente 

-21 
85 
31 
27 
6 

-111 
-181 
72 
-99 
-97 
41 
169 
343 
-73 
39 
93 
-31 
-12 
53 
-31 
67 
122 
47 
92 
-1 
68 
88 
-48 
-27 
-6 
-68 
45 
98 
120 
54 
954 

Sources : AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1800-1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 1816-1819, 
1823, 1825, 1829-1831, 1834., F100/L4/6/6, Prods-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Prods-verbal, 1813., 
F100/L4/7/2, Prods-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Prods-verbal, 1815., F100/L4/7/18, Prods-verbal, 1820., 
F100/L4/7/17, Prods-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Prods-verbal, 1822., F100/L4/7/22, Prods-verbal, 1824., 
F100/L4/7/3, Prods-verbal, 1826., F100/L4/7/4, Prods-verbal, 1827., F100/L4/7/5, Prods-verbal, 1828., 
F100/L4/7/9, Prods-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 1835. 

1 La baisse s'explique par le fait que le montant de 200£ autrefois prete aux Sulpiciens leur a ete finalement cede. 
2 Quoique des depenses aient ete enregistrees, elles n'ont pas ete detaillees dans le proces-verbal. 
3 Ce montant comprend un pret de 100£ accorde en 1825 et donne en 1826 a Mgr de Telmesse et inclut egalement un 
pret de 100£ accorde en 1826 et donne en 1828 a Girouard. 
4 Moment ou le pret contracte par Girouard lui est legue. 
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ANNEXE 2 - GRAPHIQUES 



Graphique 3.2. 

Comparaison de la somme en caisse et de la somme hypothetique en parallele avec le 
membership 
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Sources : AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1801, 1802, 1804-1806., ASN, C235/B1/2, 1803, 1807, 1809-1811, 
1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834., ¥ 100/L4/6/6, Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-
verbal, 1813., F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814., F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815., F100/L4/7/18, 
Proces-verbal, 1820., F100/L4/7/17, Proces-verbal, 1821., F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822., 
F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824, F100/L4/7/3, Proces-verbal, 1826, F100/L4/7/4, Proces-verbal, 
1827, F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828, F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833. et C235/E1/5, 20 octobre 
1835. 



Graphique 3.3. 

Comparaison entre revolution des recettes et celle des membres, 1834-1848 
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Sources .ASN, C235/B1/2, 1830, 1831, 1834, 1836-1842, 1849., F100/L4/7/9, Proces-verbal, 1833., 
C235/El/5,20octobre 1835., F126/H3/40, Proces-verbal, 1843., F003/G8/7, Proces-verbal, 1844, 1845, 
1846, 1847. et AAQ1 EC 1, vol. 5-3, 1848. 
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Graphique 3.5. 

Evolution du membership, 1848-1867 
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Sources : AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. et ASN, C235/B1/2, 1849-1867. 



Graphique 3.6. 

Comparaison des recettes et des depenses, 1800-1876 
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Sources : AAQ 1 EC 1, vol. 5, 5-2, 1800-1802, 1804-1806., vol. 5-3, 1848., ASN, C235/B1/2, 1799,1803, 
1807, 1809-1811, 1816-1819, 1823, 1825, 1829-1831, 1834, 1836-1842, 1849-1876., F100/L4/6/6, 
Proces-verbal, 1808., F100/L4/7/20, Proces-verbal, 1813, F100/L4/7/2, Proces-verbal, 1814, 
F100/L4/7/19, Proces-verbal, 1815, F100/L4/7/18, Proces-verbal, 1820, F100/L4/7/17, Proces-verbal, 
1821, F100/L4/7/21, Proces-verbal, 1822, F100/L4/7/22, Proces-verbal, 1824, F100/L4/7/3, Proces-
verbal, 1826, F100/L4/7/4, Proces-verbal, 1827, F100/L4/7/5, Proces-verbal, 1828, F100/L4/7/9, 
Proces-verbal, 1833, F126/H3/40, Proces-verbal, 1843., F003/G8/7, Proces-verbal, 1844, 1845, 1846, 
1847. et AAQ1 EC1, vol. 5-3, 1848. et C235/E1/5, 20 octobre 1835. 
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ANNEXE 3 

Liens entre la Societe ecclesiastique de St-Michel et ['Association ecclesiastique de 
secours mutuels du diocese de Quebec 

72 % ou 87 des 121 cotisations percues par 1'Association ecclesiastique de secours mutuels du 
diocese de Quebec proviennent de clercs qui sont egalement membres de la Societe 
ecclesiastique de St-Michel. 

29% ou 87 des 301 membres de la Societe ecclesiastique de St-Michel en 1866 ont egalement 
adhere a l'Association ecclesiastique de secours mutuels du diocese de Quebec. 

5 des 6 conseillers de l'Association ecclesiastique de secours mutuels sont egalement membres 
de la Societe ecclesiastique de Saint-Michel. 

De plus, l'Association ecclesiastique de secours mutuels du diocese de Quebec a adopte les 
regies, avec quelques modifications, de la Societe ecclesiastique de St-Michel et les deux 
associations ont le meme president. 

Le devoir fraternel est sensiblement le meme : « Tout cure ou missionnaire, qui recoit un 
secours de l'Association, doit dire une messe basse par annees pour les associes defunts et 
pour ceux qui font partie de l'association, pendant le temps qu'il recevra ce secours ». 

Enfin, les assemblies annuelles de ces deux societes se tiennent toujours lors de la retraite 
ecclesiastique. 

Sources : Eglise catholique, diocese de Quebec, Mandements, lettres pastorales et circulaires des eveques de 
Quebec, Quebec, A. Cote, 1888-1893, vol. 4, p. 363-365 et 763-765. et Societe ecclesiastique de Saint-Michel, 
Regies de la Societe ecclesiastique de Saint-Michel, [microforme], Quebec, [S.N.], 1866. 


